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DOCUMENT DE PROJET

	Titre du Projet: 
	Activités habilitantes pour la préparation de la Troisième Communication Nationale du Niger à la CCNUCC

	Effets UNDAF poursuivis



	D’ici 2013, les populations vulnérables améliorent leur sécurité alimentaire, contribuent à la gestion durable des ressources naturelles et diversifient leurs sources de revenu

	Effets du Programme Pays 2009-2013
	L’effet du Programme Pays 2009-2013 est le suivant : les populations participent à la préservation durable de l’environnement et des ressources naturelles, y compris l’eau

	Résultats attendus du CPAP  2009-2013
	Les résultats attendus du CPAP 2009-2013 sont les suivants :

(i) Un appui technique est apporté aux institutions nationales en charge des changements climatiques dans la formulation et la mise en œuvre du Plan d’Action post-Copenhague

(ii) Les institutions nationales sont soutenues dans la mise en œuvre de la CCNUCC

	Agent  d’exécution

	L’agent d’exécution est le Secrétariat Exécutif du Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable (SE/CNEDD)

	Partenaires de réalisation

	Les partenaires pour l’élaboration et la présentation de la TCN à la COP de la CCNUCC sont principalement : le Ministère de l’agriculture, le Ministère de l’Elevage, le Ministère des Transports, le Ministère des Mines et de l’Energie, le Ministère du Plan, le Ministère des Finances, le Ministère de l’Environnement et de la Lutte Contre la Désertification, le Secrétariat Exécutif de la Stratégie de Développement Rural (SE/SDR), le Secrétariat Exécutif de la Stratégie de Développement accéléré et de Réduction de la Pauvreté (SE/SDRP)
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I. ANALYSE DE LA SITUATION

I. 1. Situation géographique

Pays enclavé d’Afrique de l’Ouest, le Niger couvre une superficie de 1 267 000 km². Il est compris entre le 12ème et le 23ième degré de latitude Nord. Le Niger est un pays carrefour entre l’Afrique du Nord et l’Afrique Subsaharienne, et entre l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique du Centre. Limité par la Libye et l’Algérie au Nord, le Bénin et le Nigeria au Sud, le Tchad à l’Est, le Burkina-Faso et le Mali à l’Ouest (voir figure 1 ci-après), le Niger fait partie du groupe des pays continentaux de la sous région Ouest.


Figure 1 : Situation géographique du Niger ; 
Source : Ministère de l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaire, 2008
I.2. Situation démographique et économique

La population du Niger est estimée à environ 15,2 millions de personnes en 2010 avec un taux de croissance démographique de 3.3% (Institut National des Statistiques, 2010). L’Indice de Pauvreté Humaine (IPH) est de 64,4% et celui de Développement Humain (IDH) est de 0,341 en 2010, plaçant le Niger au dernier rang des 182 pays répertoriés (Rapport sur le Développement Humain, PNUD, 2010).

 Pour l’année 2010, la population du Niger est répartie selon le sexe comme suit : 7 594 565 d’hommes soit 49,9 % et 7 609 257 de femmes soit 50,1%. Pour ce  qui concerne la répartition de la population selon le milieu de résidence : 3 104 574 d’habitants vivent en milieu urbain soit 20,4 % et 12 099 248 d’habitants vivent en milieu rural soit 79,6%.

La structure de l’économie est caractérisée par la prédominance du secteur primaire (43,01% du PIB au coût des facteurs en 2009) et l’étroitesse du secteur secondaire (16,07% du PIB au coût des facteurs en 2009). Le secteur tertiaire représente quant à lui 40,82%. Le du PIB est largement dominé par le secteur informel qui représente 65% en 2009.

Le déséquilibre entre la croissance démographique (3,3% par an) et la croissance agricole (2,2%) que connaît le pays contribue à maintenir le spectre de l’insécurité alimentaire. Parmi les causes de cette insécurité alimentaire, on peut citer : la dégradation des terres, l’appauvrissement des sols, le morcellement continu des superficies cultivées, la baisse des rendements et l’extension des cultures sur des terres marginales. 

I.3. Situation climatique

La situation climatique est caractérisée par une pluviométrie faible, variable dans l’espace et dans le temps, et des températures élevées qui accentuent l’aridité. On distingue quatre zones climatiques (PANA, 2006) : (i) la zone sahélo-soudanienne qui représente environ 1 % de la superficie totale du pays reçoit 600 à 800 mm de pluie en moyenne par an  ; (ii) la zone sahélienne qui couvre 10 % du pays reçoit 350 à 600 mm de pluie en moyenne par an  ; (iii) la zone sahélo-saharienne qui représente 12 % de la superficie du pays reçoit 150 mm à 350 mm de pluie en moyenne par an  et ; (iv) la zone saharienne, désertique, qui couvre 77 % du pays reçoit moins de 150 mm de pluie en moyenne par an. 

Le Niger est un pays sahélien où les contraintes climatiques  constituent une préoccupation majeure pour le développement socio-économique. En effet, le Niger est caractérisé par une forte variabilité aussi bien spatiale que temporelle des paramètres climatiques, notamment des précipitations. Cette situation a entraîné récemment des déficits pluviométriques récurrents se traduisant par des sécheresses. Au cours des quarante dernières années, le Niger a connu sept épisodes de sécheresses dont les conséquences sur les productions agropastorales, la sécurité alimentaire,  et  la vie socioéconomique ont été dramatiques. Ces sécheresses combinées aux actions anthropiques, conduisent progressivement à la désertification et à la dégradation presque irréversible des terres agricoles et des ressources pastorales. 

Cette situation rend le Niger particulièrement vulnérable aux changements et à la variabilité  climatiques. Il est devenu impérieux que la problématique des changements climatiques soit prise en compte dans le processus de  planification et de développement socio-économique du pays afin d’y prévoir des mesures d’adaptation adéquates et construire une résilience aux changements climatiques. Les mesures d’adaptation et de résilience doivent être construites sur une bonne maîtrise de la compréhension du climat et de son évolution, ainsi que sur une bonne compréhension de ses conséquences sur les principaux secteurs de production et sur la vie socioéconomique. (Source : Inventaire des connaissances sur la résilience climatique au Niger, novembre 2009).  

Conscient des effets immédiats des variables climatiques sur son économie que le Niger a signé en juin 1992 la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) et l’a ratifiée le 25 juillet 1995. Il  a également signé le Protocole de Kyoto en décembre 1996 et l’a ratifié le 17 mars 2004.

Dans le cadre de la mise en œuvre de la CCNUCC, plusieurs  documents stratégiques ont alors été élaborés sous l’égide du Secrétariat Exécutif du Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable (SE/CNEDD), institution attachée au Cabinet du Premier Ministre.  Les plus importants de ces documents sont indiqués dans le sous chapitre 1.4.

L’élaboration de ces différents documents stratégiques s’inscrit  dans le cadre des efforts fournis par le Niger pour s’adapter et de lutter contre les effets néfastes de la variabilité et des changements climatiques. Cela démontre également la volonté du Niger de contribuer efficacement à l’effort mondial de lutte contre le réchauffement global de la planète dont il est très vulnérable eu égard à la fragilité de ses écosystèmes de son économie fortement dépendante des secteurs sensibles à la variabilité et aux changements climatiques (agriculture, élevage, ressources en eau, foresterie, santé, etc.). 

Mais, ces efforts nécessitent un appui financier et technique de la part de tous les partenaires à même de permettre une adaptation et une lutte efficaces et appropriées face aux effets néfastes des changements climatiques. C’est là le grand défi de la coopération entre le Niger et ses partenaires.

I.4. Contexte et signification de la TCN

Pour faciliter la mise en œuvre de la CCNUCC ainsi que celle d’autres accords environnementaux multilatéraux qui visent à protéger et à restaurer l’environnement mondial et à contribuer au développement durable, le Niger a mis en place dès 1996 un cadre institutionnel : le Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable (CNEDD). L’une des missions principales du CNEDD est l’élaboration du Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable (PNEDD) qui : (i) est le cadre d’inspiration de toutes les politiques en matière d’environnement et de développement durable ; (ii) a pour finalité d’élargir les options de développement du Niger et de pérenniser ces options pour les générations futures ; (iii) a pour but de mettre en place les conditions favorables à l’amélioration de la sécurité alimentaire, à la solution de la crise de l’énergie domestique, à l’amélioration des conditions sanitaires et au développement économique des populations.

Dès sa création, le CNEDD s’est doté d’un Secrétariat Exécutif qui l’appuie dans l’exécution de ses missions et qui comprend plusieurs commissions techniques dont la Commission Technique Nationale sur les Changements et Variabilité Climatiques (CTNCVC) composée des institutions de l’état,  de la société civile et du secteur privé. Cela lui a permis d’élaborer plusieurs documents stratégiques notamment : le Programme National de l’Environnement pour un Développement Durable(PNEDD) en 1995 ; la Communication Nationale Initiale (CNI) sur les Changements Climatiques en 2000 ; la Stratégie Nationale et le Plan d’Action en matière de Changements et Variabilité Climatiques (SNPA/CVC) en 2003 ; le Programme d’Action National pour l’Adaptation aux changements climatiques (PANA) en 2006 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action pour la Gestion de l’Environnement Mondial (SNPA/ANCR) en 2007 ; la Seconde Communication Nationale (SCN) sur les Changements Climatiques en 2009.

La CNI et la SCN du Niger sur les Changements Climatiques ont été présentées respectivement à la 6ème Conférence des Parties à la CCNUCC à La Hayes (Pays Bas) en novembre 2000  et à la 15ème Conférence des Parties à la CCNUCC à Copenhague (Danemark) en décembre 2009. Ceci a représente deux étapes importantes pour le  Niger par rapport à ses obligations vis-à-vis de la CCNUCC. Plus d’une centaine d’experts et personnes ressources, et des nombreux établissements et institutions du public comme du privé ont été mobilisés et directement impliqués dans la préparation étape par étape des deux Communications Nationales. Néanmoins, de nombreuses lacunes et contraintes décrites dans le rapport d’auto-évaluation de la SCN ont été rencontrées dans ces processus ; on peut citer par exemple le manque et/ou l’insuffisance de données et informations dans certains secteurs d’étude de la Communication Nationale et la non maîtrise des outils et méthodologies pour : (i) l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii)  l’évaluation de la vulnérabilité et des coûts de l’adaptation aux changements climatiques ; (iii) l’évaluation des programmes nationaux d’atténuation, etc. 

En ce qui concerne les leçons tirées des exercices d’autoévaluation de la CNI et de la SCN, il est ressorti d’une manière générale, qu’il est nécessaire de fournir des efforts tendant  vers: (i) l’institutionnalisation de l’élaboration périodique des Communications Nationales, notamment en ce qui concerne l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii) le développement des capacités pour le suivi et la mise en œuvre des résultats des Communications Nationales ; (iii) le renforcement de l’éducation, de l’information et de la sensibilisation du public sur les changements climatiques à tous les niveaux et ; (iv) le développement des mécanismes pour la formulation des réponses appropriées et intégrées pour faire face aux changements climatiques, etc.

En plus de permettre au Niger  de satisfaire ses engagements en tant que Partie à la convention, la TCN servira également de document stratégique pour asseoir un développement durable. 

En développant la capacité pour la recherche et l’analyse relativement aux questions liées aux changements climatiques, en sensibilisant toutes les parties prenantes sur les questions majeures, et en fournissant des informations clés pour le développement des mesures/politiques/stratégies/programmes dans le domaine des changements climatiques en formulant des recommandations spécifiques et prioritaires pour atténuer et s’adapter aux changements de climatiques, la TCN permettra au Gouvernement du Niger une utilisation plus efficace des ressources limitées qui lui sont allouées pour traiter des questions liées aux changements climatiques.

I.5. Expériences précédentes de la préparation de la Seconde Communication Nationale (SCN) et les principales leçons tirées

1.5.1. Contenu de la SCN

Le processus d’élaboration de la SCN a permis aux équipes d’experts d’identifier des lacunes en matière de collecte, d’archivage et de traitement des données ainsi que les besoins de données additionnelles pour réaliser correctement les études dans certains secteurs spécifiques que ce soit en matière d’inventaire des gaz à effet de serre que celle des études de vulnérabilité et adaptation. 

Au cours de ce processus, les parties prenantes ont également été sensibilisées, éduquées et informées sur la question des changements climatiques et les opportunités potentielles qui s’offrent dans ce domaine. Pour la plupart des parties prenantes, cela leur a permis d’avoir  une meilleure compréhension de leurs besoins informationnels pertinents somme toute importants pour leur permettre de développer des programmes et projets adéquats en matière de l’atténuation et d’adaptation. 

1.5.2. Renforcement des capacités 

L’élaboration de la CNI et de la SCN a permis au Niger d’avoir une expertise et une expérience non négligeables qui peuvent être capitalisées pour l’élaboration de la TCN dans toutes ses composantes. D’autre part, la mise en œuvre de plusieurs autres programmes/projets passés, en cours ou à venir notamment, le projet régional »Amélioration de la Qualité des Inventaires des Gaz à Effet de Serre en Afrique de l’Ouest et du Centre » (2005), le PANA (2006), le projet PANA « Résilience du Secteur agricole aux changements climatiques » (2009), le projet sur « l’Evaluation des Flux d’Investissements et des Flux Financiers (I&FF) pour l’adaptation du secteur Agriculture/Elevage aux changements climatiques et pour l’atténuation des émissions de GES dans le secteur de la Foresterie » (2009), le « Programme Africain d’Adaptation (PAA) aux changements climatiques, Composante Nationale Niger » (2010) et le « Programme Pilote pour la Résilience Climatique :PPRC » (2010), permettra de renforcer les capacités du pays dans le cadre l’élaboration de la TCN. 

La préparation d’une Communication Nationale mobilise beaucoup d’acteurs et de moyens financiers. En effet, il ressort de l’expérience de la préparation de la SCN que le montant qui a été alloué dans ce cadre a été insuffisant pour exécuter l’intégralité du projet de la phase de préparation à la phase de sa diffusion du document auprès de toutes les parties prenantes en passant par sa présentation à la COP. Il importe donc que le Gouvernement et ses partenaires (partenaires techniques et financiers, secteur public, secteur privé, société civile) entreprennent les démarches nécessaires pour la mobilisation des moyens financiers additionnels suffisants d’au moins 200 000 $.US, en plus de ceux octroyés par le PNUD/FEM en vue de couvrir l’ensemble des coûts liés à l’élaboration, à la présentation à la COP et à la vulgarisation de la TCN au plan national.

II. Stratégie DU PROJET

II.1. Raisonnement et approche du projet

Au niveau national, ce projet s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action de la Stratégie de Développement Rural (SDR) notamment à travers : (i) le Programme 2 relatif à la gouvernance locale des ressources naturelles ; (ii) le Sous-programme 4.4 relatif à l’électrification rurale ; (iii) le Programme 10 relatif à la préservation de l’environnement et ; le Programme 13 portant sur la restauration des terres et le reboisement. De façon générale, ce projet soutiendra la mise en œuvre le Plan d’Action du Programme de Pays 2009-2013 du PNUD notamment en ce qui concerne le Programme 3 « le renforcement des capacités pour la gestion durables des ressources naturelles » et son Volet E « Adaptation aux effets des changements climatiques ». Le projet permettra d’atteindre directement l’objectif stratégique 3 du développement du programme intégré des nations unies : croissance économique régionale équilibrée et équitable basée sur la planification et l’utilisation durables des ressources naturelles qui fourniront une meilleure qualité de la vie et des opportunités économiques à long terme pour les populations. (iv) le Programme 13 portant sur la restauration des terres et le reboisement. Il poursuit également l’atteinte des résultats 3.1 : des mesures d’adaptation et d’atténuation sont conçues et mises en application pour accélérer l’utilisation des énergies renouvelables et propre, le commerce du carbone et l’efficacité énergétique, afin d’aboutir à de faibles émissions de carbone, une croissance résiliente au climat et une meilleure gestion des impacts sur la santé humaine.

II.2. Appropriation par le pays

Le Gouvernement du Niger et ses différents partenaires accordent une importance particulière au processus d’élaboration des Communications Nationales eu égard au fait que les questions des changements climatiques sont de plus en plus préoccupantes et l’engagement affiché par les autorités politiques, notamment  dans la Constitution de la 7ième République. La préparation de la TCN après celle de la CNI et de la SCN, représente une étape importante dans le processus de mise en œuvre de la CCNUCC au Niger ce d’autant plus les informations qui en découleront contribueront à aider le Niger à réaliser ses objectifs de développement durable. En outre, la préparation  et la présentation de la TCN à la COP est une exigence de la convention que le Gouvernement du Niger est tenu de respecter compte tenu des engagements qu’il a souscrits vis-à-vis de cette convention.

II.3. Objectifs, résultats et activités du projet

La liste complète des résultats et des activités du projet ainsi que leurs descriptions complètes avec les commentaires techniques sont présentées dans l’Annexe B.

II.3.1. Objectifs du projet

L’objectif principal du projet est de renforcer les capacités institutionnelles et techniques pour aider le Niger à mieux gérer les questions de changements climatiques et les intégrer dans les priorités sectorielles et nationales de développement.

Ce projet permettra spécifiquement au Niger de préparer et de soumettre sa TCN à la COP conformément à l’article 12 de la convention et de remplir ses engagements vis-à-vis de cette convention. Il contribuera également au développement et au perfectionnement des capacités nationales. Il augmentera la prise de conscience du public et améliorera les connaissances des planificateurs sur les aspects clés des changements climatiques et  la réduction des émissions des gaz à effet de serre, ce qui devrait leur permettre de tenir compte de la dimension changements climatiques dans l’élaboration des plans nationaux de développement.

La préparation de la TCN contribuera à l’atteinte des objectifs environnementaux nationaux de plusieurs manières : (i) il augmentera la capacité du Niger de participer activement à la lutte contre les menaces environnementales globales dues changements climatiques ; (ii) il développera la capacité dans la recherche et l’analyse dans le domaine de changements climatique qui peuvent soutenir des politiques environnementales efficaces et générer des données et informations importantes liées à d’autres défis environnementaux et au développement soutenable au Niger et ; (iii) il fournira l’information et l’analyse améliorées pour des politiques dans les secteurs socio-économiques clés de développement tels que des ressources d’eau, l’agriculture, l’énergie, et la santé humaine.

II.3.2. Résultats du projet

 Les résultats globaux du projet sont de contribuer à l’atteinte des résultats et du budget du Programme intégré des Nations Unies dans le cadre de son objectif  3.1 : des mesures d’adaptation et d’atténuation des changements climatique sont élaborées et mises en œuvre pour accélérer l’utilisation des énergies renouvelables et propres, le commerce du carbone et l’efficacité énergétique, afin d’aboutir à des émissions faibles de carbone, une croissance résiliente aux changements climatiques et une meilleure gestion de leurs impacts sur la santé humaine.

Ceci sera réalisé à travers l’assistance du PNUD/FEM au Niger pour la préparation et la soumission de sa TCN à la COP à la convention et pour renforcer les capacités nationales dans le domaine des changements climatiques.

La TCN sera préparée et soumise à la convention conformément à ses engagements en tant que partie non annexe 1 à la convention (comme exigé par les Articles 4 et 12 de la convention). Le projet aura également comme résultat, de renforcer capacité du Niger à préparer les futures Communications Nationales selon les directives définies par la convention et qui peuvent servir de sources d’informations pour l’élaboration des politiques et mesures nationales intégrant les changements climatiques dans les secteurs économiques et sociaux clés de développement.

II.3.3. Résultat principal du projet 

Le principal résultat du projet est le suivant : la Troisième Communication Nationale du Niger dans le cadre de  la CCNUCC est, élaborée, soumise, présentée à la Conférence des Parties et  vulgarisée.

II.3.4. Résultats intermédiaires du projet 

Les résultats intermédiaires attendus dans le cadre du projet sont structurés de manière conforme aux différents chapitres tels que définis dans le Guide de l’Utilisateur pour l’Elaboration des Communications Nationales des pays non Annexe I de la CCNUCC.

Il s’agit de :

Résultat 1 : Actualisation des Circonstances Nationales

Ce résultat porte sur la mise à jour de la section « Circonstances Nationales » de la SCN par la prise en compte de nouveaux éléments éventuellement.

Résultat 2 : Inventaire national des Gaz à Effet de Serre (IGES)

Ce résultat porte sur la mise à jour de l’IGES entrepris lors de la SCN en prenant en compte si nécessaire d’autres gaz et secteurs non couverts par celui-ci. Il couvrira la période allant de 1990 à 2011 avec comme année de référence 2008. 

L’année 2008 a été retenue comme année de référence pour l’inventaire des GES dans le cadre de la TCN, étant donné celle-ci a été normale au plan climatique, politique et institutionnel.

Un plan complet et performant de collecte, d’archivage et d’analyse des données sera mis en place, et qui va servir aussi bien pour la TCN que pour les futures communications nationales. Les résultats de cette activité permettront non seulement de renforcer la capacité nationale pour l’élaboration des IGES mais de résoudre les lacunes et le manque des données, qui sont la principale cause d’incertitudes rencontrées lors de la préparation de la SCN.

Les données et les résultats de l’IGES seront documentés et archivés de manière à assurer l’accessibilité à tous et la continuité pour la préparation des futures Communications Nationales. Le Secrétariat Exécutif du CNEDD assurera la responsabilité de l’inventaire des GES et ses capacités seront renforcées afin de pouvoir effectuer cet exercice de façon continue.

Résultat 3 : Evaluation de la Vulnérabilité et de l’Adaptation (V&A) aux changements climatiques

Ce résultat concerne la mise à jour de l’évaluation de la Vulnérabilité et de l’Adaptation (V&A) aux changements climatiques établis dans le cadre de la SCN. Les efforts nationaux de modélisation du climat ainsi que pour la description de la vulnérabilité aux changements climatiques dans les secteurs clés tels que l’Agriculture, l’Elevage, les Ressources en Eau, la Foresterie et la Santé seront renforcés par rapport à ceux fournis lors de la préparation de la SCN. Une analyse des mesures d’adaptation potentielles dans ces secteurs sera préparée et des recommandations pour la priorisation de ces mesures seront proposées. 

Résultat 4 : Analyses d’atténuation des émissions de GES

Ce résultat porte sur la mise à jour du chapitre relatif aux mesures tendant à atténuer les émissions des GES au Niger, notamment dans les secteurs les plus émetteurs identifiés à la suite des inventaires des GES en prenant en compte les conditions de développement économique et les mesures et projets spécifiques pouvant offrir des opportunités d’atténuation des émissions des GES. Son but principal est d’identifier les mesures rentables de réduction qui peuvent être mises en œuvre par de divers acteurs au Niger y compris les actions d’atténuation appropriées au contexte national.

Les activités connexes concerneront la collecte de données et d’informations supplémentaires, le développement de scénarios et l’analyse des mesures potentielles et en cours et des mesures nouvelles à proposer contribuant à la réduction des émissions des GES (y compris les analyses coûts-bénéfices).

Résultat 5 : Autres informations pertinentes dans le cadre de la mise en œuvre de la CCNUCC

Ce résultat concerne  la mise à jour des rapports déjà établis dans le cadre de l’élaboration de la SCN portant sur :

· l’évaluation des besoins en matière de Transfert de Technologies ;

· l’évaluation des besoins en matière de recherche et Systèmes d’Observations Systématiques des changements climatiques (SMOC et SOHH) ;

· l’Education, l’Information et la Communication sur les changements climatiques. 

Ce résultat traitera également de l’élaboration de rapports concernant deux nouvelles initiatives entrant dans le cadre de la mise en œuvre de la CCNUCC, retenues par l’exercice d’auto évaluation de la SCN, qui sont les suivantes : 

· les analyses des incidences économiques et financières des phénomènes météorologiques et climatiques extrêmes tels que : les inondations, les vents de sable et de poussière, les vents violents, les vagues de chaleur, etc., dans les domaines des infrastructures routières, des infrastructures de télécommunication, de l’habitat et de la santé ;  

· l’évaluation des Flux d’Investissements et des Flux Financiers (I&FF) pour l’adaptation du secteur  Ressources en Eau aux changements climatiques.

Résultat 6 : Préparation, diffusion,  adoption, présentation à la COP et vulgarisation de la Troisième Communication Nationale

Ce résultat concerne : la préparation, la traduction, l’édition, la diffusion, l’adoption de la TCN, sa soumission et sa présentation à la COP ainsi que sa vulgarisation au niveau national. 

Afin de s’assurer que les résultats de la TCN aboutiront et seront pris en compte dans les processus décisionnels, l’équipe de projet élaborera un résumé succinct de la TCN. Ce résumé et le rapport de synthèse de la TCN serviront comme éléments de base pour une série de briefings/rencontres de haut niveau avec les décideurs et les partenaires techniques et financiers.

Résultat 7 : Gestion et Coordination du projet
Ce résultat porte sur : la sélection et le recrutement du personnel de l’Unité de Gestion (UG) du projet (le Coordonnateur, l’Assistant Administratif et Financier), l’acquisition et l’installation des équipements du projet, l’organisation de l’atelier de lancement du projet, la mise en place du Comité de Pilotage (CP), le suivi au quotidien des activités du projet, l’organisation des revues  à mi parcours et les audits.

2.3.5. Durabilité et replicabilité du projet

Le PNUD continuera son assistance au Gouvernement du Niger. La gestion globale du projet reste confiée au SE/CNEDD. Des équipes composées d’experts nationaux travailleront avec toutes les parties prenantes (ministères techniques ; autres institutions gouvernementales).

Ceci va développer et renforcer  les capacités des autorités locales tout en s’assurant que toutes les capacités ou lacunes techniques que le gouvernement rencontre seront résolues à temps et de manière efficace et efficiente.

Le PNUD a un très fort avantage comparatif en soutenant la préparation de la TCN non seulement en raison du rôle principal qu’il joue au niveau de pays dans le domaine des changements climatiques et de l’environnement mais aussi en raison de son programme national de soutien aux communications nationales. Ce programme a fonctionné en partenariat avec plus de 130 pays ces dernières années en fournissant des appuis techniques et politiques.  

Le réseau international et la plateforme des connaissances fournis par le programme de soutien aux communications nationales et les mesures de renforcement de capacités proposées dans le projet (en particulier ceux qui renforcent la collecte et l’analyse de données en cours) seront capitaux pour l’atteinte des résultats du projet.  

III. CADRE LOGIQUE DU PROJET POUR LA PREPARATION DE LA TCN AXE SUR LES RESULTATS

	Ce projet contribuera à la mise en œuvre du Programme Pays comme défini dans CPAP  PNUD

	Indicateurs du résultat du Programme Pays

	Renforce les capacités nationales  pour une intégration des dimensions environnementales et énergétiques  dans les plans de développement à tous les niveaux et systèmes pour la mise en œuvre efficace des priorités sectorielles

	Objectif stratégique applicable du FEM et Programme: Activités habilitantes des changements climatiques


	
	Indicateurs
	Situation de

référence
	Cibles du projet
	Sources de vérification
	Risques et mesures d’atténuation

	Résultat 1: Mise à jour des circonstances nationales


	Circonstances nationales actualisées et complétées

	Circonstances nationales

décrites dans la SCN


	Circonstances nationales  actualisées pour la TCN
	Rapport expert national

Document TCN
	Risques majeurs forts :

Crise majeure/changement d’orientation du Gouvernement. ne tenant pas compte des changements climatiques

Mesures d’atténuation:

Cadre institutionnel favorable à la bonne gouvernance, à la démocratie et à la mise en œuvre des stratégies SDRP et SDR;

Volonté politique et consensus national pour la continuation du processus d’élaboration et de présentation des Communications Nationales. à la COP

	Résultat 2: Inventaire des GES pour l’année de référence 2008
	Capacité  de collecte et de traitement des données pour l’inventaire des GES selon le Guide  Méthodologique de IPCC révisé de 1996, maintenue et renforcée


	Inventaires des GES dans les secteurs : Energie, Agriculture/Elevage, UTCATF, Procédés Industriels et  Déchets, réalisés en 2006  pour l’année de référence 2000  dans le cadre de la SCN
	Etablissement  et validation des inventaires de GES dans les secteurs : UTCATF, Agriculture/Elevage, Energie et Procédés Industriels et Déchets, pour l’année de référence 2008 dans le cadre de la TCN

Existence d’une capacité renforcée pour les inventaires des GES à venir
	Rapports  sectoriels et rapport de synthèse des inventaires de GES validés

Rapport final TCN

	Risques faibles: entreprises ou sociétés ne fournissant pas des données ou ne sont pas capables de fournir des données dans les secteurs nécessaires à l’étude d’inventaire.

Mesures d’atténuation: Entreprises ou sociétés seront capables et disposées  à partager avec l’équipe du projet  et les Agences gouvernementales les données sur leurs émissions. de GES

	Résultat 3: Evaluation  de la Vulnérabilité et de l’Adaptation (V&A) aux changements climatiques

	Changements climatiques présents  et futurs au Niger projetés et analysés à l’aide de modèles climatiques

Evaluation de la V&A aux changements climatiques réalisée et validée dans les secteurs : Agriculture, Elevage,  Ressources en Eau , Foresterie et  Santé 


	Evaluation de la V&A aux changements climatiques réalisée et validée dans les secteurs : Agriculture, Elevage,  Ressources en Eau , Foresterie, Faune, Pêche, Zones Humides, Santé  et Transport lors de la SCN

Une grande incertitude au niveau des projections de la pluviométrie sur toute la région du Sahel a été soulignée  dans le rapport de la SCN :

Les outils et méthodologies  appropriés n’ont pas été disponibles pour l’évaluation de la V&A réalisée dans le cadre de la SCN

Des mesures d’adaptation sont décrites dans la SCN mais ne sont pas  déclinées jusqu’au niveau des villages et ménages les plus vulnérables aux changements climatiques
	L’évaluation de la V&A  dans le cadre de la TCN sera réalisée à l’aide des outils et méthodologies appropriés (synergie avec le PPCR).et portera sur les secteurs (5): Agriculture, Elevage, Ressources en Eau, Foresterie et Santé

Ces outils et méthodologies contribueront à réduire les incertitudes des projections des modèles climatiques et socio-économiques qui seront utilisés


	Document TCN, approuvé par le Gouvernement;

Rapports sectoriels (5) sur l’évaluation  de la V&A

Rapport de synthèse (1) sur l’évaluation de la V&A


	Mêmes risques et mesures d’atténuation que les résultats 1 et 2

	Résultat 4: Analyse s d’atténuation des émissions de GES 
	Six (6) Experts sont recrutés et formés sur les outils et méthodologies d’analyses d’atténuation des émissions de GES

Analyses d’atténuation des émissions de GES dans les secteurs : UTCATF, Agriculture/Elevage  et Energie, réalisées et validées
	Six (6) Experts ont  été formés sur les concepts et l’utilisation  pratique du logiciel LEAP pour l’énergie  et le logiciel COMAP pour la foresterie pendant le processus de la SCN

Etablissement et validation des analyses d’atténuation des émissions de GES dans les secteurs : UTCATF, Agriculture/Elevage  et Energie,

La SCN a fourni beaucoup d’informations mais des lacunes et insuffisances ont été constatées sur le plan technique et institutionnel pour la mise en œuvre des mesures d’atténuation (manque de données désagrégées, insuffisance dans la coordination, etc.).


	Disponibilité d’expertise internationale pour la formation sur les nouveaux outils et méthodologies adaptés pour les analyses d’atténuation dans le contexte du Niger

Disponibilité des experts formés sur les nouveaux outils et méthodologies pour les analyses d’atténuation de GES

Actualisation et validation des analyses d’atténuation des émissions de GES dans les secteurs les plus émetteurs, notamment : UTCATF, Agriculture/Elevage  et Energie
Des  mesures et options d’atténuation seront rigoureusement  analysées

Une base de données désagrégée incluant les aspects coûts sera constituée

Analyse des options d’atténuation des secteurs améliorée

Synthèse des analyses des options d’atténuation des GES  plus consistante
	Rapports sectoriels et rapport  de synthèse  des analyses d’atténuation des GES validés

Document de la TCN
	Mêmes risques et mesures d’atténuation que les résultats 1 et 2

	Résultat 5 : Autres Informations pertinentes complémentaires pour la mise en œuvre de la CCNUCC

	Résultat 5.1 : Evaluation des besoins en matière de TT
	Evaluation des besoins en matière de TT  actualisée


	Existence d’un rapport sur l’évaluation des besoins en matière de TT élaboré dans le cadre de la SCN 
	Rapport sur l’évaluation des besoins en  matière de  TT dans le cadre de la TCN

tenant compte de l’évolution technologique
	Rapports définitifs des experts

Document TCN
	Mêmes risques et mesures d’atténuation que les résultats 1 et 2

	Résultat 5.2 : Evaluation des besoins en matière de SMOC et SOHH
	Evaluation des besoins en matière de SMOC et SOHH actualisée


	Existence  de rapports sectoriels et de  synthèse sur l’évaluation des besoins en SMOC et SOHH, élaborés  dans le cadre de la SCN
	Rapports sectoriels et  rapport de  synthèse sur l’évaluation des  nouveaux besoins en  matière de SMOC et SOHH dans le cadre de la TCN
	Rapports définitifs des experts

Document TCN
	Mêmes risques et mesures d’atténuation que les résultats 1 et 2

	Résultat 5.3 : Education, Information et  Communication sur les changements climatiques

	Education, l’Information et la Communication sur les changements climatiques, actualisées


	Existence d’un rapport sur l’Education, l’Information et la Communication sur les changements climatiques, élaboré dans le cadre de la SCN


	Rapport sur l’Education, l’Information et la Communication sur les changements climatiques dans le cadre de la TCN tenant compte des nouvelles exigences du public en matière d’information sur les changements
	Rapports définitifs des experts

Document TCN
	Mêmes risques et mesures d’atténuation que les résultats 1 et 2

	Résultat 5.4 : Analyses des incidences économiques et financières des phénomènes météorologiques extrêmes sur la santé, les ressources en eau, les infrastructures routières, de télécommunication et de l’habitat


	Analyses des incidences économiques et financières des phénomènes météorologiques extrêmes sur la santé, les ressources en eau, les infrastructures routières, de télécommunication et de l’habitat établies et validées
	
	Etablissement et validation des études sur incidences économiques et financières des phénomènes météorologiques extrêmes sur la santé, les ressources en eau, les infrastructures routières, de télécommunication et de l’habitat
	Rapports définitifs des experts

Document TCN
	Mêmes risques et mesures d’atténuation que les résultats 1 et 2

	Résultat 5.5 : Evaluation des Flux d’Investissements et des Flux Financiers (I&FF) pour l’adaptation du secteur Ressources en Eau aux changements climatiques
	I&FF pour l’adaptation du secteur  Ressources en Eau  aux changements climatiques évalués et analysés. 


	Les secteurs de l’Agriculture/Elevage et de la Foresterie/Energie ont fait l’objet d’une 

évaluation des I&FF en 2009-2010 sur financement du FEM/PNUD


	I&FF pour l’adaptation  du secteur Ressources en Eau aux changements climatiques évalués pour permettre au Niger de faire face aux effets néfastes des changements climatiques dans ce secteur
	Rapport I&FF sur les Ressources en Eau

Document de  la TCN 


	Mêmes risques et mesures d’atténuation que les résultats 1 et 2

	Résultat 6 : Préparation et présentation de la Troisième Communication Nationale (TCN) à la COP de la CCNUCC et vulgarisation au niveau national


	TCN élaborée

Document de la TCN adopté par le Gouvernement
TCN présentée à la COP

TCN vulgarisée

	SCN adoptée  par le Gouvernement;

La SCN a été présentée à la 15ième COP en décembre 2009 à Copenhague (Danemark)

La SCN vulgarisée au niveau national

	TCN finalisée et validée;

TCN adoptée par le Gouvernement du Niger;
Endossement de la TCN et soumission  au Secrétariat de la CCNUCC

Présentation de la TCN à la COP par les experts nationaux
	Documentation du Secrétariat de la CCNUCC 

Arrêté du Gouvernement
Rapport TCN

Rapport de mission des experts nationaux ayant présenté la TCN à la COP

	Risques majeurs forts :

Crise majeure/changement d’orientation du Gouvernement. ne tenant pas compte des changements climatiques

Mesures d’atténuation:

Cadre institutionnel favorable à la bonne gouvernance, à la démocratie et à la mise en œuvre des stratégies SDRP et SDR;

Volonté politique et consensus national pour la continuation du processus d’élaboration et de présentation des Communications Nationales. à la COP

	Résultat 7 : Gestion et Coordination  du projet


	Unité de Gestion du projet (UG) installée

Comité de pilotage du projet mis en place

Atelier de lancement du projet organisé

Système de reporting et de communication entre les experts et toutes les parties prenantes installé


	Existence d’une Unité de Gestion du Projet de la SCN;

Existence d’un Comité de Pilotage du Projet de la SCN;

Existence d’un reporting  pour la SCN, mais  faible communication entre les experts et les parties prenantes
	Installation d’une nouvelle Unité de Gestion du projet avec une gestion efficace et efficiente du projet;

Installation d’un nouveau Comité de Pilotage du Projet et Capacités renforcés;

Meilleure communication et gestion efficace et efficiente des activités avec les tous acteurs
	Documentation du projet;

Fenêtre sur le projet sur le Site internet du SE/CNEDD
	 Risques

Faible capacité des services techniques des ministères, institutions privées et ONGs impliqués;

Faible intérêt des partenaires pour le développement des synergies avec la TCN
Mesures d’atténuation:

Renforcement des structures membres du Comité de Pilotage du projet;

Motivation et implication des services techniques des ministères, institutions privées et ONGs  concernés dans le suivi et la mise en œuvre des activités du projet


IV. BUDGET ET PLAN D’EXECUTION

IV.1. Budget
	ACTIVITES
	RESULTATS
	Donneur
	Code  du budget
	Rubrique
	Montant ($ US)
	Total ($ US)

	
	
	
	
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	

	Activité 1 : Actualisation des circonstances nationales
	Circonstances nationales actualisées
	FEM
	71300
	Consultants  locaux
	4 000
	0
	0
	4 000

	
	
	
	
	Atelier
	3 000
	0
	
	3 000

	SOUS TOTAL 1
	
	
	
	
	7 000
	0
	0
	7 000

	Activité 2 : Inventaire  national des GES dans différents secteurs
	Inventaire des GES actualisé  et les capacités de collecte des informations y relatives pour les futures CN, renforcées
	FEM
	71300
	Consultants  locaux
	50 000
	7500
	1000
	58 500

	
	
	FEM
	75700
	Ateliers
	15 000
	5000
	1000
	21 000

	
	
	FEM
	72100
	Contrats de services
	5000
	3000
	2000
	10 000

	
	
	FEM
	63400
	Séminaires
	15000
	0
	0
	15 000

	
	
	FEM
	71600
	Voyages
	12500
	10000
	2500
	25 000

	SOUS TOTAL 2
	
	
	
	
	97 500
	25 500
	6 500
	129 500

	Activité 3 : Evaluation de la V&A aux changements climatiques dans les secteurs les plus vulnérables aux changements climatiques
	Evaluation de la V&A aux changements climatiques actualisée et les capacités de la collecte des informations y relatives pour les futures CN,  renforcées
	FEM
	71200
	Consultants internationaux
	17 500
	0
	0
	17 500

	
	
	FEM
	71300
	Consultants  locaux
	30 000
	6 000
	0
	36 000

	
	
	FEM
	75700
	Ateliers
	12 500
	3 000
	0
	15 500

	
	
	FEM
	72100
	Contrats de services
	3 000
	2 000
	2 000
	7 000

	
	
	FEM
	63400
	Séminaires
	15 000
	7500
	0
	22 500

	
	
	FEM
	71600
	Voyages
	10 000
	0
	0
	10 000

	SOUS TOTAL 3
	
	
	
	
	88 000
	18 500
	2 000
	108 500

	Activité 4 : Atténuation des émissions des GES
	Rapport sur les mesures  d'atténuation des GES actualisé et les capacités de collecte des informations y relatives pour les  futures CN, renforcées
	FEM
	71200
	Consultants internationaux
	0
	15000
	0
	15000

	
	
	FEM
	71300
	Consultants  locaux
	0
	10 000
	0
	10000

	
	
	FEM
	75700
	Ateliers
	
	10 000
	
	10000

	
	
	FEM
	72100
	Contrats de services
	0
	3000
	0
	3000

	
	
	FEM
	63400
	Séminaires
	0
	7000
	0
	7000

	
	
	FEM
	
	Voyages
	0
	15000
	0
	15000

	SOUS TOTAL 4
	
	
	
	
	0
	60000
	0
	60000

	Activité 5 : Actualisation et élaboration des rapports sur les autres informations pertinentes de la convention
	Informations actualisées sur : l'évaluation des besoins en renforcement des capacités en matière de TT, SMOC, SOHH, EIC compilées et synthétisées 
	FEM
	71300
	Consultants  locaux
	12 000
	6000
	0
	18 000

	
	
	FEM
	75700
	Ateliers
	7 500
	5000
	0
	12 500

	
	
	FEM
	72100
	Contrats de services
	2000
	2000
	
	4 000

	
	
	FEM
	63400
	Séminaires
	5000
	0
	0
	5 000

	
	SOUS TOTAL 5.1
	
	
	
	26 500
	13 000
	0
	39 500

	
	Evaluation des I&FF pour l'adaptation du secteur Ressources en Eau aux changements climatiques, réalisée
	FEM
	71300
	Consultants  locaux
	0
	0
	6 000
	6 000

	
	
	FEM
	75700
	Ateliers
	0
	0
	5 000
	5 000

	
	
	FEM
	72100
	Contrats de services
	0
	0
	2000
	2 000

	
	SOUS TOTAL 5.2
	
	
	
	0
	0
	13000
	13000

	
	Etudes sur les incidences économiques et financières des phénomènes météorologiques et climatiques extrêmes dans les domaines des Infrastructures routières, de l'Habitat, de la Santé et de Télécommunication, réalisée
	FEM
	71300
	Consultants  locaux
	0
	6 000
	0
	6 000

	
	
	FEM
	63400
	Ateliers
	0
	5000
	0
	5 000

	
	SOUS TOTAL 5.3
	
	
	
	0
	11000
	0
	11000

	SOUS TOTAL 5
	
	
	
	
	26 500
	24 000
	13 000
	63 500

	Activité 6 : Elaboration et présentation de la TCN à la COP
	La TCN est élaborée, validée par un atelier national et présentée à la COP et vulgarisée
	FEM
	71300
	Consultants  nationaux
	0
	0
	17 500
	17 500

	
	
	
	71600
	Voyages
	0
	0
	17 500
	17 500

	
	
	
	72400
	Communication
	0
	0
	3000
	3 000

	
	
	FEM
	75700
	Ateliers
	0
	0
	15000
	15 000

	
	
	FEM
	72100
	Contrats de services
	0
	0
	10000
	10 000

	SOUS TOTAL 6
	
	
	
	
	0
	0
	63000
	63000

	Activité 7 : Gestion et coordination du projet
	Coordination des activités du projet assurée, communication avec les parties prenantes entretenue, les activités du projet suivies et évaluées
	FEM
	71300
	Salaire assistant Administratif/financier
	8500
	8 500
	8 500
	25 500

	
	
	FEM
	72200
	Equipement
	2 500
	500
	500
	3 500

	
	
	FEM
	72100
	Fonctionnement
	1 500
	1 500
	500
	3 500

	
	
	FEM
	72100
	Suivi évaluation
	0
	10 000
	0
	10 000

	
	
	FEM
	72400
	Communication
	2 000
	2000
	2000
	6 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SOUS TOTAL 7
	
	
	
	
	14 500
	22 500
	11 500
	48 500

	TOTAL GENERAL
	
	
	
	
	
	
	
	480 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	


IV.2. Résumé des contributions

	
	Montant $US$)

	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Total

	FEM
	233 500
	150 500
	96 000
	480 000

	PNUD
	24 000
	24 000
	24 000
	72 000

	Gouvernement en nature
	70000
	70 000
	60 000
	200 000

	TOTAL
	327 500
	244 500
	180 000
	752 000


IV.3. Plan d’exécution

	RESULTATS/ACTIVITES
	Année1
	Année2
	Année3

	
	T1
	T2
	T3
	T4
	T5
	T6
	T7
	T8
	T9
	T10
	T11
	T12

	Résultat 1 : Actualisation de la Section Circonstances Nationales  de la SCN

	Activité 1.1 : Identification des mises à jour nécessaires
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.2 : Actualisation de la section Circonstances Nationales  de la SCN
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 2: Inventaire des Gaz à Effet de Serre ( IGES)

	Activité 2.1 : Sélection et recrutement des experts  nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.2 : Atelier de formation sur l’élaboration des IGES
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.3 : Collecte, traitement des données et élaboration des rapports des IGES
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.4 : Ateliers de validation des rapports sur IGES
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 3: Evaluation de la  V&A  aux changements  climatiques 

	Activité 3.1: Sélection et recrutement des experts nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.2 : Atelier de formation sur l’évaluation de la V&A
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.3 : Collecte, traitement des données et élaboration des rapports
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.4 : Ateliers de validation des rapports sur l’évaluation de la V&A
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 4: Analyses d’Atténuation des émissions de  GES

	Activité 4.1: Sélection et recrutement des experts nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 4.2 : Atelier de formation sur les analyses d’atténuation des GES
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 4.3 : Collecte, traitement des données et élaboration des rapports
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 4.4 : Ateliers de validation des rapports sur l’atténuation des GES
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 5: Actualisation et élaboration des rapports sur les autres informations pertinentes  pour la mise en œuvre de la CCNUCC

	R. 5.1: Evaluation des besoins en  matière de TT
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.1.1: Sélection et recrutement des experts  nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.1.2 : Atelier de formation sur les outils d’élaboration du rapport sur le TT
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.1.3 : Elaboration du rapport sur le renforcement des capacités en TT
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.1.4 : Atelier de validation du rapport sur le TT
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	R. 5.2: Evaluation des besoins en  matière de Système d’Observations systématiques : SMOC, SOHH

	Activité 5.2.1: Sélection et recrutement des experts  nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.2.2 : Ateliers de formation sur l’élaboration des  rapports sur SMOC et SOHH
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.2.3 : Elaboration des  rapports sectoriels sur  SMOC et SOHH
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.2.4 : Ateliers de validation des rapports sectoriels et du rapport de synthèse  sur SMOC et SOHH
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	R. 5.3: Elaboration d u rapport sur l’Education, l’Information et la Communication (EIC) sur les changements climatiques 

	Activité 5.3.1: Sélection et recrutement des experts nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.3.2 : Atelier de  renforcement des capacités des experts  nationaux 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.3.3 : Elaboration du  rapport  sur  EIC sur les changements climatiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.3.4 : Atelier de validation rapport sur EIC sur les changements climatiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	R. 5.4: Elaboration et validation d es rapports  des analyses  des incidences  économiques et financières  des phénomènes météorologiques et climatiques  extrêmes dans les domaines des Infrastructures routières et de Télécommunication, de l’Habitat et de la Santé

	Activité 5.4.1: Sélection et recrutement des experts  nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.4.2 : Ateliers  de  renforcement des capacités des experts  nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.4.3 : Elaboration des  rapports des analyses 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.5.4 : Ateliers  de validation des rapports des analyses
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	R. 5.5: Evaluation des I&FF pour l’adaptation du secteur Ressources en Eau aux changements climatiques

	Activité 5.5.1: Sélection et recrutement des formateurs et des experts  nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.5.2 : Atelier de formation sur l’évaluation des I&FF
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.5.3 : Collecte, traitement des données et élaboration du rapport des I&FF
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.5.4 : Atelier de validation du rapport sur l’évaluation  des I&FF
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 6: Elaboration et présentation de la TCN à la COP

	R.6.1: Elaboration  de la TCN

	Activité 6.1.1: Sélection et recrutement des experts  nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 6.1.2 : Elaboration du projet de document de la TCN
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 6.1.3 : Atelier de  validation du projet de document de la TCN
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	R.6.2: Présentation de la TCN à la COP de la CCNUCC  

	Activité 6.2.1: Préparation de la présentation de la TCN à la COP
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 6.2.2 : Présentation de la TCN à la COP de la CCNUCC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	R.6.3: Vulgarisation de la TCN au niveau national

	Activité 6.3.1 : Information et sensibilisation sur la TCN à travers les médias publics et privés, l’organisation de  conférences débat, etc.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 7: Gestion et Coordination du projet

	R.7.1 : Mise en place du cadre institutionnel  d’élaboration de la TCN

	Activité 7.1.1 : Identification de la structure point  focal
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 7.1.2 : Mise en place de l’Unité de Gestion du projet
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 7.1.3 : Mise en place du Comité de Pilotage du projet
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	R.7.2 : Installation, équipement et lancement du projet

	Activité 7.2.1 : Acquisition et installation des équipements
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 7.2.2 : Organisation de l’atelier de lancement du projet
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


V.
Arrangement Institutionnel

Le Secrétariat Exécutif Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable (SE/CNEDD) assurera la tutelle institutionnelle de la TCN. La gestion quotidienne du projet sera assurée par une équipe comprenant un Coordonnateur et un Assistant Administratif et Financier. Ces derniers seront recrutés sur la base des dossiers de candidature reçus suite à un appel d’offre qui sera lancé par le SE/CNEDD. Cette équipe fonctionnera à temps plein.
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Figure 2 : Organigramme de la gestion institutionnelle du projet

Un Comité de Pilotage du projet sera mis en place. Ce comité est composé des représentants des ministères techniques, des ONGs, des institutions de recherche et du secteur privé, concernés, par le projet. Ce comité sera élargi au Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et aux Coordonnateurs/Directeurs des Programmes et Projets sur les changements climatiques. Le Comité de Pilotage a pour mission essentielle de donner l’orientation et d’assurer le suivi de la mise en œuvre du projet.

Une Equipe Technique multidisciplinaire composée des experts, organisés en six (6) Groupes de Travail Thématiques (voir organigramme ci-après), appuiera l’équipe du projet dans la préparation des études thématiques et la validation de tous les documents et rapports relatifs aux activités du projet. 

Le Bureau du PNUD Niamey assurera au nom du PNUD/FEM le suivi régulier du projet et  apportera à l’équipe du projet l’appui technique nécessaire dans sa gestion quotidienne du projet. Le SE/CNEDD veillera constamment à  la synergie entre la TCN et les autres  initiatives en cours ou à venir notamment : PAA ; PANA Résilience ; le  Programme de Microfinancement du Fonds pour l’Environnement Mondial (PMF/FEM) ; les projets du PSRC/PPCR; PAGRIC. Le PNUD veillera au respect des procédures en vigueur dans le cadre  de l’exécution nationale (NEX) des projets et programmes.

VI.
SUIVI  ET EVALUATION

VI.1. Activités et Responsabilités de Suivi

Un plan détaillé des réunions de suivi/évaluation, à incorporer dans le rapport de démarrage du projet, sera élaboré par la Coordination du projet, en collaboration avec les partenaires de mise en œuvre et les représentants des parties prenantes. Ce plan comprendra : (i) dates prévisionnelles des réunions du Comité de Pilotage du projet de la Troisième Communication Nationale, et (ii) activités de suivi et d’évaluation du projet.

La responsabilité du suivi quotidien de la mise en œuvre du projet incombera au Coordonnateur du projet, sur la base du Plan de Travail Annuel et de ses indicateurs. L’équipe de Projet informera le bureau pays du PNUD des délais et difficultés rencontrés pendant la mise en œuvre de manière à ce que les mesures correctives et l’assistance appropriées puissent être adoptées à temps pour y remédier.

La responsabilité du suivi périodique de la mise en œuvre du projet incombera au bureau pays du PNUD, qui tiendra à cet effet des réunions trimestrielles – ou plus fréquentes si nécessaire - avec les parties prenantes du projet. Ce suivi permettra aux parties de faire régulièrement le point des progrès et de s’attacher à la résolution des problèmes à mesure qu’ils se présentent, afin d’assurer un déroulement harmonieux des activités du projet. 

Rapports de Suivi du projet

Le Coordonnateur de projet en collaboration avec l’équipe élargie du PNUD/FEM sera responsable de la préparation et de la soumission des rapports suivants qui constituent une composante du processus de suivi du projet.

(a) Rapport de Démarrage (IR - Inception Report)

Un rapport de démarrage sera rédigé immédiatement après l’atelier de démarrage. Il comprendra le Plan de Travail détaillé de la première année découpée en trimestres et précisant les activités et les indicateurs de progrès destinés à guider la première année de mise en œuvre du projet. Le rapport comprendra également le budget détaillé de la première année entière d’exécution du Projet, élaboré sur la base du plan de travail annuel et comprenant les critères de suivi et d’évaluation permettant de mesurer de manière effective les performances du projet dans la période cible de 12 mois.

Le rapport de démarrage présentera une description plus précise des arrangements institutionnels, en termes de rôles, responsabilités, actions de coordination, mécanisme de feedback des partenaires du projet. De plus, une section du rapport fera le point d’avancement de l’installation du projet et des activités de lancement, ainsi qu’une mise à jour sur les changements intervenus dans l’environnement externe susceptibles d’avoir des effets sur l’exécution du projet.

Le rapport de démarrage finalisé sera diffusé aux parties prenantes qui auront un délai de un mois calendaire pour communiquer leurs commentaires ou poser leurs questions. Avant cette diffusion le document sera soumis à l’examen du bureau pays du PNUD et de l’Unité de Coordination Régionale du PNUD/FEM.

(b) Rapports d’Avancement Trimestriels (QPR - Quaterly Progress Report)

Des rapports succincts soulignant les principaux changements dans l’avancement du projet seront préparés sur une base trimestrielle par l’équipe de projet et transmis  au bureau pays du PNUD et à l’unité de coordination régionale du PNUD/FEM.

(c) Rapports Techniques

Les rapports techniques sont des documents détaillés couvrant des domaines spécifiques d’analyse ou de spécialisations scientifiques au sein du projet. Dans le contexte du rapport de démarrage, l’équipe de coordination ébauchera une liste des rapports, précisant les rapports techniques dont la préparation est envisagée en cours de projet dans les secteurs d’activité clés, et les dates de soumission prévisionnelles. En tant que de besoin, cette liste sera révisée, mise a jour et incluse dans les subséquents rapports d’avancement annuels (APR - Annuel Progress Report). Les rapports techniques, susceptibles d’être rédigés par des consultants externes, doivent être des analyses exhaustives et spécialisées sur des thèmes clairement définis dans le cadre du Projet. Ils représenteront à juste titre les contributions substantielles du Projet dans des domaines spécifiques, et seront utilisés dans les activités de diffusion d’informations pertinentes et des bonnes pratiques aux niveaux local, national et international.  

Clause d’Audit- Le Gouvernement communiquera au Représentant Résident des états financiers périodiques certifiés, et un audit annuel des états financiers portant sur les fonds PNUD (y compris FEM) conformément aux procédures établies telles que stipulées dans les manuels de Finance et de Programmation. L’audit sera effectue par l’auditeur légalement accrédité du Gouvernement, ou par un auditeur prive contracte par le Gouvernement.

VI.2. Impacts Recherchés et Indicateurs d’Impact

En collaboration avec tous les acteurs, des indicateurs objectivement vérifiables seront retenus dès le démarrage du projet et ferons l’objet d’une évaluation périodique. Ceux – ci devront permettre de mesurer les impacts du projet notamment en ce qui concerne :

· L’amélioration et l’appropriation du dispositif de collecte, d’analyse, de diffusion, de gestion et d’archivage des données et informations relatives  à la variabilité et aux changements climatiques, utilisé dans le cadre de l’élaboration de la Troisième Communication Nationale (Thématique/Appropriation/Durabilité);

· Le renforcement des capacités des différentes institutions nationales qui sont concernées par l’élaboration de la Troisième Communication Nationale, afin que la mise à jour de la Communication Nationale devienne une activité de routine ; Ceci pourrait se réaliser par le transfert des outils et méthodologies utilisés dans le cadre du projet à ces institutions, en particulier à celles jouant un rôle clé dans le processus de préparation de la Communication Nationale (Thématique/Durabilité); 

· La sensibilisation et l’information des différentes institutions détentrices de données et informations pour les amener à contribuer activement et efficacement dans le processus de préparation de la Troisième Communication Nationale (Appropriation et Durabilité), et

· La sensibilisation et l’information des décideurs à différents niveaux (fonctionnaires du gouvernement, députés nationaux, élus locaux, autorités traditionnelles et coutumières, etc.) afin que les préoccupations liées à la variabilité et  aux changements climatiques, soient prises en compte dans les stratégies et plans d’action prioritaires du pays notamment la Stratégie de Développement Rural (SDR), la Stratégie de Développement accéléré et de Réduction de la Pauvreté (SDRP). 

VII.
Cadre légal
Le présent document du projet pour l’élaboration de la Troisième Communication Nationale, constitue l’instrument visé à l’article 1 de l’accord type d’assistance de base conclu entre le Gouvernement du Niger et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), signé le 2 mai 1977.

Aux fins d’accord de base, l’agent d’exécution du pays hôte sera l’organe gouvernemental de coopération décrit dans le dit accord.

Le PNUD constitue dans ce projet l’Agence d’Exécution du Fond pour l’Environnement Mondial (FEM) et tous les droits et privilèges du PNUD reconnus dans l’accord de coopération sont étendus au FEM.

Les modifications suivantes ne peuvent être apportées au document du projet de la Troisième Communication Nationale qu’avec la signature du Représentant Résident du PNUD, à condition que celui-ci ait l’assurance que les autres signataires du document n’aient pas d’objections à l’égard des changements proposés :

· Les révisions ou complément apportés aux annexes du descriptif du projet ; 

· Les révisions n’ayant pas d’incidences notables sur les objectifs immédiats, les résultats du projet de la Troisième Communication Nationale mais qui tiennent compte de l’évolution de la combinaison des apports déjà convenus ou aux augmentations de coûts dues à l’inflation ;

· Les révisions annuelles obligatoires pour le rééchelonnement de la fourniture, dues à l’inflation, des dépenses des experts ou autres frais, en fonction de la souplesse financière de l’organisme en cause.

Le projet sera mis en œuvre selon les procédures NEX et de ce fait cette mise en œuvre doit se faire selon les directives du NEX qui contiennent les conditions d’audits

IIX. ANNEXES
ANNEXE A : Rapport d’exercice d’autoévaluation de la Seconde Communication Nationale sur les changements climatiques
I. METHODOLOGIE

La méthodologie qui a été utilisée pour réaliser cet exercice d’auto évaluation de la TCN a consisté à : 

· l’organisation de rencontres avec le commanditaire de l’étude et d’autres personnes ressources, notamment au niveau du Secrétariat Exécutif du CNEDD, afin de discuter et de s’entendre sur les éléments clés  à traiter dans le cadre de l’exercice d’auto évaluation de la SCN;

· l’identification et l’inventaire des documents, des  informations et des données pertinents disponibles à collecter dans le cadre de l’exercice ; il s’agit ici surtout des informations concernant les différentes études réalisées ainsi que les méthodologies et outils utilisés dans le cadre de l’élaboration de la SCN ;

· la collecte des informations et données, en particulier auprès du Secrétariat Exécutif du CNEDD et d’autres institutions nationales, régionales, sous régionales et internationales, notamment  à travers INTERNET (sites Web IPCC, OMM, PNUD, SE/CNEDD) ;

· l’analyse des documents, des  informations et des données disponibles collectées. Cette analyse consiste notamment à : (i) l’évaluation de la pertinence et de la consistance des informations et documents disponibles ayant contribué pour l’élaboration de la SCN ainsi que de l’état de mise en œuvre des recommandations formulées lors de l’exercice d’auto évaluation de la CNI, afin de dégager les améliorations  obtenues par rapport à la CNI ; (ii) l’analyse des risques et lacunes rencontrés au cours de l’exécution du projet sur la  SCN, aux plans institutionnel et technique ;

· l’identification de secteurs prioritaires pour les études à réaliser dans le cadre de l’élaboration de la TCN ;

· l’inventaire des méthodologies et outils à utiliser pour la réalisation des études entrant dans le cadre de l’élaboration de la TCN ;

· l’identification de nouveaux domaines proposés pour les études entrant dans le cadre de l’élaboration de la TCN ;

· l’inventaire des bonnes pratiques et des leçons apprises du projet sur la SCN ;

· l’analyse de la synergie avec les projets et programmes en relation avec la TCN ;

· la formulation de recommandations pour pallier les risques et lacunes rencontrés au cours de l’exécution du projet sur la  SCN, aux plans institutionnel et technique.

II. INVENTAIRE DES INSUFFISANCES ET LACUNES

II.1. Analyse de l’état de mise en œuvre des recommandations de l’exercice d’auto évaluation de la CNI

Des améliorations ont été enregistrées au niveau de certaines études entrant dans le cadre de la préparation de la SCN par rapport à la CNI, en particulier :

· l’amélioration de la qualité des inventaires nationaux des GES due au choix et à l’amélioration de certains facteurs et coefficients  de conversion et d’émission. Cette amélioration  a été apportée à travers  notamment les études sur « Amélioration des arrangements nationaux relatifs à la compilation, l’archivage, l’actualisation et la gestion des inventaires des gaz à effet de serre, concernant les secteurs  de  Agriculture/Élevage, de l’Utilisation des Terres, Changement d’Affectation des Terres et de la Foresterie et de Énergie, préparées en 2006 » ainsi que  « Etude sur l’amélioration des coefficients de conversion et des facteurs d’émission pour les inventaires de Gaz à Effet de Serre au Niger, Secteurs : UTCATF, Agriculture »,  élaborée septembre 2008. Toutes ces études  ont été établies  dans le cadre de la mise en œuvre  du projet régional PNUD/FEM RAF02/G31 "Renforcement des Capacités  pour l’Amélioration de la Qualité des Inventaires de Gaz à effet de Serre en Afrique de l’Ouest et du Centre" ; 

· l’amélioration de la qualité de l’évaluation de la V&A aux Changements Climatiques par : (i) l’utilisation des sorties de plusieurs Modèles de Circulation Générale (MCG) et des modèles de Downscaling (technique de descente d’échelle) dont les résolutions spatiales sont meilleures (comprise entre 350 et 500 Km ) par rapport à celles du modèle MAGICC/SCENGEN version 2.4  (555Km x 555Km) qui a été utilisé lors de la réalisation des évaluations de V&A aux changements climatiques dans le cadre de l’élaboration de la CNI ; (ii) la réalisation de l’analyse de l’homogénéité et de la persistance de certaines séries de données climatologiques, notamment celles relatives aux précipitations, avant leur utilisation dans l’Analyse Nationale de la  V&A aux changements climatiques.

II.2. Insuffisances et lacunes rencontrées

Les principales insuffisances et lacunes  qui ont été rencontrées lors de l’élaboration de la SCN, sont notamment :

Au plan institutionnel :
Ce sont, notamment :

· l’insuffisance des moyens de fonctionnement  alloués à la CTNCVC;

· l’insuffisance de la restitution des résultats des rencontres (ateliers, réunions, conférences…etc.) auxquelles certains membres de la CTNCVC ont participé ainsi qu’un tableau de bord des résultats concrets obtenus pour le Niger ;

· l’absence d’une représentation de la CTNCVC au niveau des différentes régions du pays;

· la non opérationnalité des groupes de travail thématiques mis en place dans le cadre de l’arrêté sur la CTNCVC dans le cadre de la SCN.

Au plan technique :

Il s’agit en particulier de :

· la persistance de l’insuffisance des données et informations et outils nécessaires à l’amélioration de la qualité des inventaires et des analyses d’atténuation des Gaz à Effet de Serre (GES), de l’évaluation de la Vulnérabilité et de l’Adaptation (V&A) aux Changements Climatiques : facteurs d’émission pour les inventaires des GES, logiciels et autres matériels de modélisation sur les changements climatiques…etc.,  adaptés au contexte national ;

· la non maîtrise et des méthodologies d’élaboration de certaines études à réaliser dans le cadre de la préparation de la SCN notamment dans le cadre de l’évaluation de la  V&A aux changements climatiques ;

· l’insuffisance des éléments d’appréciation en ce qui concerne l’utilisation du jugement d’expert dans les analyses ;

· le manque d’un inventaire de référence en matière d’outils et de méthodologies techniques et scientifiques pour la réalisation des études sectorielles ;

· le manque d’une stratégie de communication sur la variabilité et les changements  climatiques à court, moyen et long termes, destinée aux différents groupes cibles de la population tels que : les membres du Gouvernement, les Parlementaires, les cadres techniques et scientifiques, les producteurs  ruraux, les médias, les élus locaux, les organisations de la société civile, les privés, etc. ;
· la faible densité du réseau de collecte des données et informations pour les études sur les risques climatiques, compte tenu de l’immensité du pays ; 

· l’insuffisance des moyens consacrés à la collecte, la concentration, le traitement, la diffusion, le stockage et la sécurisation des données et informations nécessaires à l’élaboration des études sur les risques climatiques ;

· la surestimation des ressources financières allouées à l’inventaire des GES dans le secteur de la gestion des déchets étant donné la faible proportion que représente ce secteur dans les émissions totales des GES (1,20 %) ;

· l’insuffisance des capacités nationales en matière de modélisation et de prospective sur les changements climatiques (ressources humaines, modèles, équipements informatiques, recherche et enseignement et autres outils, appropriés pour les études à entreprendre aux niveaux  national et local, sous régional et régional…etc.) ; 

· le manque de données désagrégées nécessaires à l’utilisation de ces logiciels et la non maîtrise de l’utilisation de ces logiciels ;

· l’insuffisance des données relatives aux unités d’exposition/indicateurs au niveau de certains secteurs vulnérables aux risques climatiques, notamment : la foresterie, la pêche, la faune, les zones humides, l’énergie, etc.) ;

· le manque d’un inventaire de référence en matière d’outils et de méthodologies techniques et scientifiques pour la réalisation des études sectorielles dans le cadre de l’élaboration de la CN ;

· l’insuffisance de la vulgarisation de la CN, notamment au niveau des décideurs (Ministres, Députés), des Secrétaires Généraux et autres cadres techniques des ministères au niveau central et au niveau des Régions et des Départements et des Communes du pays.  

II.3. Propositions de solutions /recommandations

Les propositions de solutions/recommandations formulées pour faire face aux différentes insuffisances et lacunes énumérées précédemment sont, notamment :

Au plan institutionnel :

Il s’agit de :

· la création d’une Unité d’Evaluation des Flux d’Investissements et des Flux financiers (I&FF) pour l’adaptation des secteurs des ressources en eau et de la santé aux changements climatiques et  à l’atténuation des émissions des GES dans le secteur de l’énergie, au sein de la CTNCVC ;

· la représentation de la CTNCVC au niveau des différentes régions du pays ;

· l’actualisation de la Stratégie Nationale et du Plan d’Action en matière de Changements et Variabilité Climatiques (SNPACVC);

· l’intégration de la dimension climatique dans la SDR et SDRP lors de la révision de ces stratégies nationales.

Au plan technique et financier : 

Il s’agira en particulier de :

· la réhabilitation et le renforcement du réseau de collecte des données et informations météorologiques et climatologiques, notamment au niveau des différentes communes du pays, afin de  mieux contribuer à la réalisation des études entrant dans le cadre de l’élaboration de la TCN et des futures Communications Nationales ;

· l’allocation des moyens humains, matériels, logistiques et financiers suffisants à la CTNCVC pour la collecte, la concentration, le traitement, la diffusion, le stockage et la sécurisation des données et informations nécessaires à l’élaboration des études sur les risques climatiques ;

· la priorisation des secteurs sur la base de critères tels que : la contribution au développement, la vulnérabilité à la variabilité et aux changements climatiques, la disponibilité de données suffisantes, etc., dans l’allocation des ressources financières pour la réalisation des études sectorielles entrant dans le cadre de l’élaboration de la TCN ;

· le renforcement des capacités nationales en matière de variabilité et de modélisation climatiques (formation des ressources humaines, acquisition des modèles et autres équipements, etc.) ;

· le renforcement des capacités nationales en matière de logiciels appropriés pour la réalisation des analyses d’atténuation des émissions des GES ; 

· la constitution de bases de données désagrégées, suffisantes et complètes par rapport aux unités d’exposition concernant les secteurs tels que la foresterie, la pêche, la faune, les zones humides, l’énergie, etc.) dans le cadre de l’évaluation de la  V&A aux changements climatiques ;

· le renforcement et l’amélioration des systèmes d’alerte précoce et de gestion des risques climatiques existants ;

·  la capitalisation, la valorisation, la diffusion et la vulgarisation des résultats de la recherche  sur la variabilité et les changements climatiques.

Les actions à entreprendre pour la prise en compte des risques climatiques dans les politiques, stratégies, projets et programmes de développement du pays sont notamment :

· la sensibilisation et l’information des décideurs, des communicateurs, des techniciens chargés du développement, des partenaires techniques et financiers,  des organisations de la société civile et des populations ;

· la constitution  des bases de données dans  les secteurs vulnérables à la variabilité et aux changements climatiques où ceci n’est pas encore réalisé ;

· l’intégration « Mainstreaming » des informations climatiques dans les politiques, stratégies, projets et programmes de développement ;

· le développement de la synergie et de la complémentarité avec les programmes et projets en cours et à venir tels que : le Programme Africain d’Adaptation (PAA) aux changements climatiques Composante Niger, le projet PANA « Résilience du secteur agricole aux changements climatiques », le Programme Stratégique pour la Résilience Climatique (PSRC) au Niger, le Projet « Assistance pour la Gestion des Risques Climatiques (PAGRC), etc. ;

· l’intensification de la vulgarisation de la Communication Nationale (CN), notamment au niveau des décideurs (Ministres, Députés), des Secrétaires Généraux et autres cadres techniques des ministères au niveau central et au niveau des Régions et des Départements et des Communes du pays.  

Dans ce cadre, il est proposé la préparation et la présentation des exposés sur CN à l’intention des  Ministres, des Députés et des Secrétaires Généraux des ministères. En ce qui concerne les autres cadres techniques des ministères du niveau central, des Régions, des Départements et des Communes, la méthode de vulgarisation proposée consiste à organiser des ateliers d’information et de sensibilisation sur la CN.

Au plan du renforcement des capacités institutionnelles :
Au niveau national, beaucoup d’efforts sont nécessaires pour améliorer la capacité scientifique en vue de comprendre les impacts des problèmes environnementaux et de dégager les types de décisions nécessaires pour atténuer leurs effets. La formation au niveau des institutions techniques nécessitera premièrement, l’implication des scientifiques, des experts gouvernementaux et de la société civile, et deuxièmement s’appuiera sur les techniques d’évaluation intégrée. L’assistance technique pour le renforcement des capacités en expertise,  peut soutenir ce processus.

Cette action devrait viser les objectifs principaux suivants :

· le renforcement des capacités des ONG, des institutions de recherche et du secteur privé, en vue d’une meilleure implication de ces acteurs dans le processus, gage d’une production des informations et des données d’activités relatives à ces entités ;

· le renforcement des capacités des institutions détentrices de données et informations, en vue d’améliorer et de renforcer la base de données et informations utiles aux études sur la variabilité et ou/ les changements climatiques, notamment en ce qui concerne la qualité, l’organisation et la facilité d’accès ;

· l’amélioration de la participation des experts nationaux aux activités concernant la variabilité et / ou les changements climatiques, à l’échelon continental, régional ; 

· l’amélioration de la participation des experts nationaux aux rencontres organisées dans le cadre de la CCNUCC, notamment les COPs, les réunions des organes subsidiaires, les réunions du GIEC, les ateliers thématiques, les revues des Communications Nationales ;

· l’appui pour améliorer la synergie dans la mise en œuvre des trois conventions post Rio (CDB, CCNUCC et CCD).

Au plan de l’Education, de l’Information et de la Communication : 
Un programme, traduit en langage simple doit faciliter la compréhension des informations sur les changements climatiques. 

L’amélioration des connaissances du public sur les obligations de la convention est nécessaire à tous les niveaux (à travers les médias, les radios, les vidéos, les rencontres, etc.). Les campagnes nationales de sensibilisation devraient s’appuyer sur la présentation d’objectifs concrets visant globalement le développement durable et comprenant des actions et des règles simples facilement applicables au niveau local mais coordonnées au niveau national. Un plan d’action national en faveur du développement durable, comprenant entre autres les changements climatiques, et dans le cadre d’une « conception environnementale nationale pour un développement durable » doit supporter toutes les campagnes de sensibilisation afin de garantir la qualité des inventaires des gaz à effet de serre.

L’éducation sur les phénomènes globaux de l’environnement tels que les changements climatiques peut promouvoir le développement des connaissances sur la compréhension des impacts de la déforestation, la désertification et les effets des sécheresses, la dégradation des écosystèmes, sur le développement durable. Cette sensibilisation générale de la population se fait traditionnellement à l’endroit des enfants dans le cadre des programmes scolaires. Il est nécessaire de s’assurer et de soutenir également l’information et la formation des adultes dans les divers milieux socio-professionnels en mettant à leur disposition les outils didactiques appropriés.
III. PROPOSITIONS DE  SECTEURS PRIORITAIRES A TRAITER DANS LA TCN 

Bien que la liste des différents éléments à traiter dans le cadre de la préparation de la CN soit établie par le manuel, au niveau de certaines Parties non visées à l’annexe I de la CCNUCC comme le Niger, certains secteurs jouent un rôle capital pour le développement socio-économique du pays. Dans ces conditions, il est nécessaire d’accorder la priorité à ces secteurs lors de la réalisation des études sectorielles  dans le cadre de l’élaboration de la CN.

Ainsi, plus de temps et de ressources financières pourraient être consacrés aux études concernant ces  secteurs prioritaires identifiés, ce qui contribuera  à améliorer la qualité technique et scientifique des études relatives à ces secteurs prioritaires et à ouvrir une fenêtre pour la réalisation des études  par rapport à de  nouveaux domaines.

Dans cette optique, les secteurs prioritaires proposés pour les inventaires des GES dans le cadre de l’élaboration de la TCN portent sur les secteurs les plus émetteurs représentant 98,74 % des émissions totales des principaux GES de l’année de référence, déjà identifiés lors des inventaires des GES dans le cadre de la préparation de la SCN à savoir :

· le secteur Utilisation des Terres, le Changement d’Affectation des Terres et  la Foresterie (UTCATF) ;

·  le secteur Agriculture/Elevage ; 

· le secteur Energie. 

Dans ce contexte, pour les inventaires des GES dans les secteurs de la Gestion des Déchets et des Procédés Industriels représentant 1,20 % seulement des émissions totales des principaux GES de l’année de référence seront également réalisés mais, les ressources financières à allouer pour les études dans ces secteurs, seraient alors minimales.

En ce qui concerne l’évaluation de la V&A aux changements climatiques, les secteurs prioritaires proposés pour la réalisation de ces études dans le cadre de l’élaboration de la TCN portent sur :

· l’agriculture ;

· l’élevage ;

· les ressources en eau ;

· la foresterie ;

· la santé.

Ces secteurs ont été proposés  comme prioritaires dans le cadre de ces études, sur la base des critères suivants :

· la vulnérabilité à la variabilité et aux changements climatiques ;

· l’importance de la contribution au PIB et à la sécurité alimentaire, en ce concerne l’agriculture et l’élevage ;

· le potentiel  élevé de  séquestration/absorption globale CO2  (- 33 206,46 Gg  Eq CO2), pour ce qui est  de la foresterie.

· l’importance au plan social, pour ce qui concerne la  santé.

Par rapport aux analyses d’atténuation des GES, les secteurs prioritaires proposés pour ses analyses dans le cadre de l’élaboration de la TCN portent sur les secteurs les plus émetteurs déjà identifiés dans la SCN qui sont :

· le secteur Utilisation des Terres, le Changement d’Affectation des Terres et  la Foresterie (UTCATF) représentant 55,52 % des émissions totales des principaux GES de l’année de référence ;

· le secteur Agriculture/Elevage représentant 34,72 % des émissions totales des principaux GES de l’année de référence ;

· le secteur Energie représentant 8,50 % des émissions totales des principaux GES de l’année de référence ;

IV. BONNES PRATIQUES ET LECONS APPRISES

Les principales bonnes pratiques et leçons apprises sont notamment :

Au plan institutionnel :

· la mise en œuvre du projet sur la SCN qui a été assurée par l’Unité de Gestion (UG) du projet avec l’appui du Comité National de Pilotage (CNP) et de la CTNCVC et sous la supervision du Secrétariat Exécutif du CNEDD, a été une approche efficace. Ainsi, Il recommandé d’utiliser la même démarche dans le cadre d’exécution du projet sur la TCN.

Au plan technique :

· la réalisation de différentes études par des équipes thématiques a été une bonne approche à reconduire pour l’élaboration de la TCN. Ensuite, l’application des méthodologiques et outils existants pour la réalisation des différentes études est aussi une bonne pratique à poursuivre dans le cadre de l’élaboration de la TCN.

· l’organisation des ateliers de vulgarisation de la TCN au niveau des huit(8) régions du pays : Agadez, Diffa, Dosso, Maradi, Tahoua, Tillabéri, Zinder et de la Communauté Urbaine de Niamey. Ce genre d’ateliers doit être intensifié et étendu, notamment au niveau des Départements et de certaines Communes du pays ;

· l’amélioration de la qualité des inventaires des GES, grâce aux méthodologies et outils fournis dans le cadre du projet régional « Renforcement des Capacités pour  l’Amélioration de la Qualité des Inventaires des GES en Afrique de l’Ouest et du Centre » ;
· la capitalisation des différentes études réalisées au cours de l’exécution du projet à travers le site WEB du Secrétariat Exécutif du CNEDD (www.cnedd.net), en vue de leur valorisation par les usagers ;

· la copie sur CD-ROM des fichiers originaux des différentes études réalisées dans le cadre de l’élaboration de la SCN.

V. DOMAINES NOUVEAUX D’INTERVENTION
Les  nouveaux domaines proposés pour les études entrant dans le cadre de l’élaboration de la TCN, sont entre autres :

· les analyses des incidences économiques et financières des phénomènes météorologiques et  climatiques extrêmes tels que : les inondations, les vents de sable et de poussière, les vents violents, les vagues de chaleur, etc., dans les domaines des infrastructures routières, des infrastructures de  télécommunication, de l’habitat et de la santé. Ces analyses pourraient contribuer à la mise en place d’un dispositif de prévention, de suivi et de gestion de ces phénomènes permettant d’atténuer les dommages occasionnés par ces aléas climatiques et de réduire les pertes des personnes et de leurs biens ;

· l’évaluation des Flux d’Investissements et des Flux Financiers pour l’adaptation du secteur  Ressources en Eau aux changements climatiques.
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36. CNEDD : Rapport sommaire  sur « l’évaluation des Investissements et des Flux Financiers pour l’Adaptation du secteur Agriculture/Elevage aux changements climatiques «  et pour « l’Atténuation des émissions de s Gaz à  Effet de serre dans le secteur de la Foresterie », octobre 2010.
ANNEXE B : Description du projet
ANNEXE B1 : Objectifs, composantes et activités du projet
I. Objectifs du projet

I.1. Objectif général

L’objectif général du projet Troisième Communication Nationale (TCN) est de permettre au Niger de s’acquitter de ses obligations en tant que Partie de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) en liaison avec ses objectifs de développement économique et social.

I.2. Objectifs  spécifiques

De manière spécifique, le projet vise l’élaboration et la présentation de la TCN à la Conférence des Parties (COP) à la CCNUCC.

II. Description du Projet

La conduite de la Troisième Communication Nationale du Niger s’appuiera sur un ensemble de Résultats des activités FEM/ PNUD dont la mise en œuvre aboutira à la production du document de la Troisième communication et à sa soumission au secrétariat de la CCNUCC, sa présentation à la COP et sa vulgarisation. Le détail des activités du projet est présenté de la manière suivante :

· Mise à jour des circonstances nationales ;

· inventaires des Gaz à Effet de Serre (GES) dans les secteurs : Energie, Agriculture/Elevage,  UTCATF, Procédés industriels et Déchets ;

· évaluation de la Vulnérabilité et de  l’Adaptation (V&A) aux changements climatiques dans les secteurs : Agriculture, Elevage, Ressources en Eau, Foresterie et Santé ;

· analyses d’atténuation des émissions des GES dans les secteurs les émetteurs ;

· autres informations pertinentes relatives à la mise en œuvre de la CCNUCC : 

· évaluation des besoins en matière de Transfert de Technologies ;

· évaluation des besoins en matière de Systèmes d’Observations Systématiques des changements climatiques (SMOC et SOHH) ;

·  éducation, information et communication sur les changements climatiques ;

· analyses des incidences économiques et financières des phénomènes météorologiques et climatiques extrêmes dans les domaines des infrastructures routières et de la télécommunication, de l’habitat et de la santé ;

·   évaluation des I&FF pour l’adaptation du secteur Ressources en Eau aux changements climatiques ;

· compilation, la production, la validation, l’adoption par le Gouvernement et la présentation à la COP et la vulgarisation de la TCN ;

· gestion coordination du projet.

Les principales contraintes et lacunes identifiées par l’autoévaluation de la SCN ainsi que les  besoins financiers, techniques et humains nécessaires dans le cadre de l’élaboration de la TCN sont  également traités dans ce chapitre. 

II.1. CIRCONSTANCES NATIONALES

Résultat 1 – Mise à jour des Circonstances Nationales

Activité 1.1 : Identification des mises à jour requises

L’équipe de projet s’attachera à identifier les mises à jour essentielles à apporter à la section circonstances nationales de la Seconde Communication Nationale. Celles-ci comprennent notamment (i) les données macro-économiques récentes relatives à la gestion de la dette extérieure nationale, (ii) les actions menées par le Niger dans le contexte de la CCNUCC depuis la publication de la CNI, et (iii) les ajustements au cadre institutionnel mis en place pour la gestion pérenne des subséquentes Communications Nationales.

Activité 1.2 : Mise a jour de la Section Circonstances Nationales de la SCN
Il s’agira ici de compléter et de mettre a jour la section Contexte National de la SCN par l’ajout des points de mises a jour tels qu’identifies au cours de l’activité 1.

II.2. INVENTAIRE DES GAZ A EFFET DE SERRE

Résultat 2 : Données pour l’Inventaire des Gaz à Effet de Serre (IGES) collectées actualisées, complétées, traitées et  Etablissement des rapports 
Les résultats recherchés dans l’activité IGES visent la mise en œuvre des activités suivantes (i) la sélection  et le recrutement d’experts, (ii) le renforcement des capacités, (iii) la rédaction des rapports, et (iv) la conduite d’ateliers de validation regroupant le Comité de Pilotage et les experts nationaux impliques. Cependant, pour les besoins en renforcement des capacités, des formations additionnelles pour ces experts pourraient être organisées dans des domaines spécifiques.

Activité 2.1 : Organisation de réunions d’information et de sensibilisation avec les détenteurs de  données et informations 

Cette activité vise à accéder facilement aux données et informations fournies dans un format approprié pour le traitement dans le cadre des IGES.

Activité 2.2 : Sélection et recrutement des consultants nationaux chargés des IGES

Pour actualiser les données collectées de l’IGES, des consultants nationaux seront  identifiés, sélectionnés et recrutés, en priorité dans les institutions membres de la CTNCVC et parmi les experts ayant suivi les ateliers de formation du projet régional PNUD/FEM RAF02/G31.

Tableau 1 : Nombre d'experts par secteur pour l'élaboration des IGES

	Secteur
	Nombre d’experts

	Encadreur
	1

	Energie
	3

	Agriculture / Elevage, UTCUTF
	4

	Procédés Industriels, Déchets et Solvants
	2


Activité 2.3 : Atelier de formation des consultants nationaux recrutés sur les outils et méthodologies utilisés pour réaliser l’inventaire des GES, selon le Guide IPCC révisé de 1996 d’inventaire des GES. 

Cette activité vise à former les consultants nationaux recrutés sur l’utilisation pratique du logiciel IPCC d’inventaires des GES.

Activité 2.4 : Recueil et traitement des données et établissement du rapport sectoriels sur les IGES

Pour l’IGES dans le cadre de la TCN,  les données suivantes seront collectées et traitées à l’aide du logiciel GIEC de compilation des IGES et les rapports sectoriels seront établis.

Tableau 2: Données à recueillir et à compiler lors des IGES

	Secteurs
	Données Requises

	Energie
	Quantités disponibles ; Consommation en combustibles fossiles énergétiques et autres produits notamment : essence (m3), gasoil (m3), kérosène (pétrole lampant et kérosène-jet pour avion : (m3), Avgaz (m3), Fuel (m3), lubrifiants (m3), GPL (tonnes), bitumes (tonnes), charbon minéral (tonnes), bois énergie (tonnes), résidus agricoles (tonnes) ;
Les consommations énergétiques des secteurs d’activité : Industries énergétiques et de l’eau ; Industries manufacturières et de construction ; Commerce et Transport (terrestre, aérien) ; Agriculture/élevage/pêche/pisciculture ; Industries minières ; Résidence 

	Agriculture / Elevage, UTCUTF
	· L’effectif des animaux domestiques (bovins, caprins, ovins, camelins, ânes/mulets, porcs, volailles, autres), par catégorie, sexe et âge ;

· Les superficies et les productions agricoles, par type de culture et de système de culture ;

· Les superficies des savanes ; les types de sols et leurs superficies ; 

· Les types d’utilisation des résidus de récolte ;

· Les superficies des plantations et leur productivité en biomasse ;

· Les superficies des forêts naturelles et  leur productivité en biomasse ;

· Les superficies des forêts brûlées ; les superficies mises en jachère ;

· L’accroissement des peuplements forestiers. 

	Procédés Industriels, Déchets et Solvants
	Productions des : Cimenteries, des brasseries, des tanneries, des parfumeries, des industries textiles et pharmaceutiques ;

Quantités de : Déchets solides et eaux usées domestiques produites ; Déchets solides et liquides industriels produites et de solvants utilisés


Activité 2.5 : Ateliers de validation des rapports sectoriels sur les IGES

Des ateliers regroupant les membres du Comité de Pilotage du projet et les experts nationaux ayant élaboré les inventaires, seront organisés pour valider les rapports sectoriels et de synthèse des IGES.
Activité 2.6 : Elaboration et validation du rapport de synthèse sur IGES

II.3. PROGRAMMES CONTENANT DES MESURES D’ADAPTATION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Résultat 3 : Evaluation de la Vulnérabilité et de l’Adaptation (V &A) aux changements climatiques : Etablissement et validation des rapports

Les activités à mener pour atteindre ce résultat intégreront les acquis des programmes et projets en cours et à venir traitant du thème, notamment : PAA, PANA-Résilience, PMF/FEM, PSRC, PAGRC en vue d’assurer une bonne synergie ce qui permettra de réaliser une économie de ressources financières.

Activité 3.1 : Organisation de réunions d’information et de sensibilisation avec les détenteurs de données et informations.

Cette activité vise à accéder facilement aux données et informations fournies dans un format approprié pour leur traitement dans le cadre de l’évaluation de la  V&A.

Activité 3.2 : Sélection et recrutement des experts nationaux chargés des études V&A 

Pour  actualiser l’évaluation de la V&A, des experts nationaux seront sélectionnés et recrutés, en priorité dans les institutions membres de la CTNCVC et parmi les personnes ayant suivi les ateliers de formation du projet PANA-Résilience au Niger. Cependant, pour les besoins en renforcement des capacités, des formations additionnelles pour ces experts pourraient être organisées dans des domaines spécifiques notamment sur l’évaluation et la gestion des risques climatiques et certains modèles développés à cet effet.
Tableau 3 : Nombre d’expert par secteur pour les études de V&A

	Secteur
	Nombre d’experts

	Encadrement
	1

	Agriculture
	2

	Elevage
	2

	Ressources en Eau
	2

	Foresterie
	2

	Santé
	2


Activité 3.3 : Atelier de formation des experts nationaux recrutés sur les outils et méthodologies utilisés pour réaliser l’évaluation de la  V&A aux changements climatiques

Cette activité permettra de former les experts nationaux sur les outils et méthodologies utilisés pour l’évaluation de la V&A aux changements climatiques, notamment sur l’utilisation des outils de modélisation. 

Activité 3.4 : Actualisation et traitement des données et informations et établissement des rapports sectoriels de l’évaluation de V & A aux changements climatiques.

Les données utilisées dans le cadre de l’élaboration de la SCN, seront actualisées et traitées conformément aux méthodologies standard du GIEC (modélisation, jugement d’expert, analogie) et les rapports sectoriels et de synthèse sur l’évaluation de la  V&A aux changements climatiques seront établis.

Tableau 4 : Données à actualiser et traiter pour les études de V&A

	Secteurs
	Données Requises

	Agriculture
	Production et Rendement des principales cultures vivrières (mil, sorgho, niébé), Evolution et tendances

	Elevage
	Effectif des animaux domestiques (bovins, ovins, caprins, camelins), Evolution et tendances

	Ressources en Eau
	Données hydrographiques (réseau, débits, hauteurs, précipitations, ruissellement, écoulement de base), Pression démographique sur les ressources, Evolution et tendances

	Foresterie 
	Superficies des formations forestières, Evolution et tendances

	Santé
	Données épidémiologiques sur maladies dépendantes du climat, telles que le paludisme, la rougeole et la méningite


Dans le secteur de l’agriculture, il sera conduit une actualisation des données pour d’une part prendre en compte les zones non couvertes par la SCN par insuffisance des données et d’autre part actualiser les données dans les zones déjà étudiées afin d’aboutir à une vision nationale.

Plus spécifiquement, l’évaluation de V&A seront étendues à d’autres zones vulnérables notamment celles identifiées dans le cadre de l’élaboration du PANA. D’autres cultures (arachide, maïs oignon) feront l’objet d’études complémentaires compte tenu de leur importance socioéconomique pour le Niger. Aussi, lors de la SCN, les données utilisées couvraient la période jusqu’en 2000, il y a lieu dans le cadre de la Troisième Communication Nationale d’étendre cette période à 2009 ou 2010 pour d’une part prendre en compte les données collectées jusque-là et d’autre part, prendre en compte l’évolution constatée dans les méthodes de collecte des données. D’autre part, des scénarii socio économiques non pris en compte dans la SCN, seront utilisés dans la TCN.

Activité 3.5 : Ateliers de validation des rapports sectoriels de l’évaluation de la V&A aux changements climatiques.

Des ateliers regroupant les membres du Comité de Pilotage du projet et les experts nationaux ayant élaboré les rapports sur l’évaluation de V&A, seront organisés pour valider les rapports sectoriels et le rapport de synthèse de cette évaluation.

Activité 3.6 : Elaboration et validation du rapport de synthèse de l’évaluation de la V&A aux changements climatiques 

II.4. PROGRAMME CONTENANT DES MESURES D’ATTENUATION DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Il faut rappeler que dans le domaine de l’atténuation, concernant les secteurs de l’agriculture, l’élevage et la foresterie, seul le jugement d’expert avait été utilisé. Dans le cadre de la TCN, d’autres outils disponibles seront utilisés pour l’amélioration de la qualité des résultats. Des données désagrégées dans le domaine de l’énergie étaient disponibles lors de SCN. Ces données seront beaucoup plus complétées et améliorées dans le cadre de la TCN. Le renforcement des capacités des institutions détentrices des données est nécessaire pour produire des données désagrégées dans un format approprié, puis les archiver afin d’être utilisées pour les analyses de mitigation des GES.

Résultat 4: Analyses d’atténuation des émissions des GES : Etablissement et validation des rapports

Activité 4.1 : Identification, sélection et recrutement des experts nationaux chargés des études d’atténuation 

Pour réaliser les analyses d’atténuation des émissions de GES, il faut huit (8) experts nationaux répartis comme suit :

Tableau 5 : Nombre d’experts par secteur pour réaliser les études d’atténuations

	Secteurs
	Nombre d’experts

	Agriculture et Elevage
	2

	UTCAFT
	2

	Energie
	2

	Synthèse
	2


Ces experts doivent satisfaire aux qualifications du  Tableau 2 (B1 : Sélection et recrutement des experts IGES), seront sélectionnés et recrutés, en priorité dans les institutions membres de la CTNCVC.

Activité 4.2 : Atelier de formation sur l’atténuation des émissions des GES 
Des ateliers de formation sur la méthodologie standard  du GIEC sur l’atténuation des émissions des GES seront organisés pour les experts nationaux charges des études sur l’atténuation des émissions de GES et l’élaboration du plan d’action de mise en œuvre des actions d’atténuation, dans les secteurs ayant fait l’objet des inventaires de GES en particulier :

· UTCATF : la formation sera surtout axée sur l’identification des mesures permettant la réduction des GES dans ce secteur qui le plus émetteur ; elle comprendra également un perfectionnement des experts nationaux sur les concepts  de base et l’utilisation pratique du logiciel COMAP ;
· Energie : la formation comprendra un perfectionnement des experts nationaux sur les concepts et l’utilisation pratique du logiciel LEAP ;

· Agriculture/Elevage : un logiciel d’assistance à l’analyse et à la planification sera recherché pour ce secteur et présenté aux experts nationaux ;

Activité 4.3 : Collecte et traitement des données et informations et établissement des rapports sectoriels sur l’atténuation des émissions des GES. 

Cette activité consiste à collecter et traiter les données et informations à l’aide de logiciels GIEC appropriés si disponibles pour établir les rapports sectoriels sur l’atténuation des émissions des GES. 
Activité 4.4 : Etablissement du rapport de synthèse sur l’atténuation des émissions des GES 

Les rapports sectoriels des études sur l’atténuation des émissions des GES, seront compilés sous la forme d’un rapport de synthèse. L’établissement de ce rapport sera placé sous la responsabilité d’un expert encadreur.

Activité 4.5 : Ateliers de validation des rapports sectoriels et de synthèse des analyses d’atténuation des émissions des GES. 

Des ateliers regroupant les membres du Comité de Pilotage du projet et les experts nationaux ayant réalisé les analyses d’atténuation des émissions des GES dans les secteurs considérés, seront organisés pour valider les rapports sectoriels et le rapport de synthèse de ces analyses.

II.5. AUTRES INFORMATIONS PERTINENTES POUR L’ATTEINTE DES OBJECTIFS DE LA CONVENTION CCNUCC

Résultat 5: Actualisation et élaboration des rapports sur les autres informations pertinentes dans le cadre de la mise en œuvre de la CCNUCC

Cette catégorie comprend les résultats et activités présentés dans le tableau ci-dessous.

Tableau 6 : Matrice des activités  des Autres Informations Pertinentes  

	Activités
	Activité 5
	Activité 6
	Activité 7
	Activité 8
	Activité 9

	Identification et sélection des formateurs et experts nationaux, en priorité dans les institutions membres de la CTNCVC
	Activité 5.1
	Activité 6.1
	Activité 7.1
	Activité 8.1
	Activité 9.1

	Renforcement des capacités des experts sélectionnés sur l’évaluation des besoins, en maîtrise des outils et méthodologies pour l’évaluation et l’analyse (TT, SMOC, SOHH, incidences économiques et financières) et l’évaluation des I&FF
	Activité 5.2
	Activité 6.2
	Activité 7.2
	Activité 8.2
	Activité 9.2

	Elaboration des rapports
	Activité 5.3
	Activité 6.3
	Activité 7.3
	Activité 8.3
	Activité 9.3

	Conduite d’ateliers de validation regroupant le Comité de Pilotage et les experts nationaux
	Activité 5.4
	Activité 6.4
	Activité 7.4
	Activité 8.4
	Activité 9.4


La caractérisation des activités relatives à  chaque résultat est présentée comme suit : 

Résultat 5.1 : Etablissement et validation du rapport sur l’évaluation des besoins en matière de Transfert de Technologies (TT)

Le rapport sur l’actualisation des besoins en matière de Transfert de Technologies sera  établi et validé par un atelier. Dans ce cadre, les activités suivantes seront entreprises :

Activité 5.1.1 : Atelier de formation sur l’évaluation des besoins en matière de transfert de technologies.

Un atelier de formation sur la méthodologie d’évaluation des besoins en matière de transfert de technologies, sera organisé. Cette formation est destinée en particulier aux experts nationaux chargés de réaliser l’évaluation des besoins en matière de transfert de technologies.

Activité 5.1.2 : Identification, sélection et recrutement des experts nationaux chargés de l’évaluation des besoins en matière de Transfert de Technologies. 

Deux (2) experts nationaux ayant une bonne connaissance sur les technologies d’adaptation aux effets néfastes des changements climatiques et celles contribuant à la réduction des émissions de GES, par rapport à différents secteurs que : agriculture, élevage, énergie, foresterie, ressources en eau, procédés industriels, mines, transport…etc. seront  identifiés et recrutés, en priorité dans les institutions membres de la CTNCVC, pour réaliser l’évaluation des besoins en matière de transfert de technologies. Les experts qui ont déjà acquis une expérience en la matière lors de l’élaboration des Communication Nationales, de la Stratégie et du Plan d’Action en matière de Changements et Variabilité Climatiques,  du PANA, seront privilégiés.

Activité 5.1.3 : Etablissement du rapport  actualisé sur l’évaluation des besoins en matière de transfert de technologies 

Les potentialités, les contraintes et les solutions possibles, liées à  certains secteurs tels que : agriculture, élevage, énergie, foresterie, ressources en eau, procédés industriels, mines, transport, etc. dans le contexte des changements climatiques, seront analysées et le rapport sera établi.

 Activité 5.1.4 : Atelier de validation du rapport actualisé sur l’évaluation des besoins en matière de Transfert de Technologies

Un atelier regroupant les membres du Comité de Pilotage et les experts nationaux ayant actualisé le rapport sur l’évaluation des besoins en matière de Transfert de Technologies sera organisé pour examiner et valider le rapport. Cette étude fait d’une part partie intégrante de la préparation de la Communication Nationale conformément aux directives  de la CCNUCC pour l’élaboration des Communications Nationales des Pays Non Annexe I et d’autre part contribue au renforcement des capacités du Niger pour la mise en œuvre de la Stratégie Nationale et du Plan d’Action  en matière de Changements et Variabilité Climatiques (SNPA/CVC), et d’autres programmes sur la résilience climatique.
Tableau 7 : Nombre d’experts et thèmes cibles pour les études de Transfert de Technologies

	Experts
	Qualifications Recherchées
	Thèmes des Rapports

	5
	Connaissance des technologies d’adaptation aux effets néfastes des changements climatiques et celles contribuant à la réduction des émissions de GES dans des secteurs comme : agriculture, élevage, foresterie, énergie, ressources en eau, procédés industriels, mines, transport.
	Analyse des potentialités, des contraintes et des avenues possibles de renforcement des capacités institutionnelles et humaines, en vue d’évaluer les besoins en transfert de technologies et de développer les modalités de leur acquisition et de leur absorption, à effet d’accompagner les mesures nationales d’adaptation et de mitigation des changements climatiques.


Résultat 5.2 : Etablissement et validation du rapport sur l’évaluation des besoins en matière de système d’observations systématiques des changements climatiques (SMOC et SOHH) 

Résultat 5.2.1 : Etablissement et validation du rapport sur l’évaluation des  besoins en matière de système d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologiques
Activité 5.2.1.1 : Atelier de formation sur l’évaluation des  besoins en matière de système d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologiques.

Un atelier de formation sur la méthodologie d’évaluation des besoins en matière de système d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologiques, sera organisé. Cette formation est destinée en particulier aux experts nationaux chargés de réaliser l’évaluation des besoins en matière de système d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologiques.

Activité 5.2.1.2 : Identification, sélection et recrutement des experts nationaux chargés de l’évaluation des  besoins en matière de système d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologiques.

Un (1) expert national ayant une bonne connaissance sur le système d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologiques, sera  identifié et recruté, en priorité dans les institutions membres de la CTNCVC, pour réaliser l’évaluation des besoins en matière de système d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologiques. 

Activité 5.2.1.3 : Etablissement du rapport sur l’évaluation des  besoins en matière de système d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologiques.

Les potentialités, les contraintes et les solutions possibles, liées au système d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologiques, dans le contexte des changements climatiques, seront  analysées et le rapport sera établi.

Activité 5.2.1.4 : Atelier de validation du rapport sur l’évaluation des  besoins en matière de système d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologiques.

Un atelier regroupant les membres du Comité de Pilotage et les experts nationaux ayant élaboré l’évaluation des besoins en matière de système d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologiques, sera organisé pour examiner et valider le rapport.
Résultat 5.2.2 : Etablissement et validation du rapport sur l’évaluation des  besoins en matière de Système d’Observations Hydrologiques et Hydro-géologiques (SOHH)

Le rapport sur l’évaluation des besoins en matière de système d’observations hydrologiques et hydro-géologiques, sera  établi et validé par un atelier. Dans ce cadre, les activités suivantes seront entreprises :

Activité 5.2.2.1 : Atelier de formation sur l’évaluation des besoins en matière de système d’observations hydrologiques et hydro-géologiques.

Un atelier national  de formation sur la méthodologie d’évaluation des besoins en matière de système d’observations hydrologiques et hydro-géologiques, sera organisé. Cette formation est destinée en particulier aux experts nationaux chargés de réaliser l’évaluation des besoins en matière de système d’observations hydrologiques et hydro-géologiques.

Activité 5.2.2.2 : Identification, sélection et recrutement des experts nationaux chargés de l’évaluation des  besoins en matière de système d’observations hydrologiques et hydro-géologiques.

Un (1) expert national ayant une bonne connaissance sur le système d’observations hydrologiques et hydro-géologiques, sera  identifié et recruté, en priorité dans les institutions membres de la CTNCVC, pour réaliser l’évaluation des besoins en matière de système d’observations hydrologiques et hydro-géologiques. Les experts qui ont déjà acquis une expérience en la matière lors de l’élaboration de la Communication Nationale Initiale ou de la Stratégie et du Plan d’Action en matière de Changements et Variabilité Climatiques, seront privilégiés.

Activité 5.2.2.3 : Etablissement du rapport sur l’évaluation des  besoins en matière de système d’observations hydrologiques et hydro-géologiques.

Les potentialités, les contraintes et les solutions possibles, liées au système d’observations hydrologiques et hydro-géologiques, dans le contexte des changements climatiques, seront  analysées et le rapport sera établi.

Activité 5.2.2.4 : Atelier de validation du rapport sur l’évaluation des  besoins en matière de système d’observations hydrologiques et hydro-géologiques

Un atelier regroupant les membres du Comité de Pilotage et les experts nationaux ayant élaboré l’évaluation des besoins en matière de système d’observations hydrologiques et hydro-géologiques, sera organisé pour examiner et valider le rapport.
Résultat 5.2.3 : Etablissement et validation du rapport de synthèse sur l’évaluation des besoins en matière de système d’observations systématiques des changements climatiques

Sur la base des 2 rapports sectoriels sur l’évaluation des besoins en matière de système d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologiques et de système d’observations hydrologiques et hydro-géologiques, un rapport  de synthèse sur l’évaluation des besoins en matière de système d’observation systématique des changements climatiques, sera  établi et validé par un atelier. Dans ce cadre, les activités suivantes seront entreprises :

Activité 5.2.3.1 : Etablissement du rapport de synthèse sur l’évaluation des besoins en matière de système d’observation systématique des changements climatiques.

Les 2 rapports sectoriels sur l’évaluation des besoins en matière de système d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologiques (SMOC) et de système d’observations hydrologiques et hydro-géologiques (SOHH), seront compilés sous la forme d’un rapport de synthèse. L’établissement de ce rapport sera placé sous la responsabilité d’un (1) expert encadreur.

Activité 5.2.3.2 : Atelier de validation du rapport de synthèse sur l’évaluation des besoins en matière de système d’observation systématique des changements climatiques

Un atelier regroupant les membres du Comité de Pilotage et les experts nationaux ayant élaboré l’évaluation des besoins en matière de système d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologiques et de système d’observations hydrologiques et hydro-géologiques, sera organisé pour examiner et valider le rapport de synthèse.
Tableau 8 : Nombre d’experts et thèmes cibles pour les études sur les Systèmes d’Observations Systématiques

	Experts
	Qualifications Recherchées
	Thèmes des Rapports

	1
	Connaissance des systèmes d’observation atmosphérique, météorologique, satellitaires et climatologique
	Analyse des potentialités, des contraintes et des avenues possibles de renforcement des capacités institutionnelles et humaines en vue d’évaluer les besoins, à effet de permettre au pays de conduire des observations systématiques et de faciliter sa participation aux réseaux d’observations systématiques liées aux changements climatiques.

	1
	Connaissance des systèmes d’observation hydrologique et hydrogéologique
	

	1
	Capacité analyse et synthèse

Compétence éprouvée dans rédaction rapports synthèse de travaux sectoriels
	Synthèse des rapports des 2 sous-secteurs.


Résultat 5.3 : Etablissement et validation du rapport actualisé sur l’Education, l’Information et la Communication (EIC) sur les changements climatiques

Tableau 9 : Nombre d’experts et thèmes cibles pour les études d’EIC 

	Experts
	Qualifications Recherchées
	Thèmes des Rapports

	1
	Spécialiste Communication
	Education, Information et Communication sur les changements climatiques :

· Identification des cibles d’information et de sensibilisation

· Identification des supports de diffusion
· Identification et élaboration des messages

	1
	Spécialiste Climat
	

	1
	Spécialiste Sectoriel dans un secteur national clé pour l’adaptation : ressources en eau, agriculture, ou élevage.
	

	1
	Spécialiste Environnement
	


Résultat 5.4 : Etablissement et validation des rapports des analyses des incidences économiques et financières des phénomènes météorologiques et climatiques extrêmes dans les domaines de la santé,  des infrastructures routières et de télécommunication et de l’habitat

Ces analyses ont été également proposées comme actions complémentaires de mise en œuvre de la CCNUCC par l’exercice d’autoévaluation de SCN à intégrer dans l’élaboration de la TCN.

En effet, chaque année, notamment pendant la saison des pluies, le Niger subit des dommages importants liés aux impacts des phénomènes météorologiques et climatiques qui affectent les infrastructures routières (ponts et routes endommagés par les inondations), les infrastructures de Télécommunication (pilonnes cassés par des vents violents) et la santé (nombre très important de personnes atteintes par le paludisme, notamment les enfants et les femmes, la méningite et la rougeole).Traduits en termes des coûts économiques et financiers des mesures à prendre pour faire à ces dégâts, ces dommages représentent des pertes énormes pour l’économie du pays. Ces analyses ont pour objectif essentiel d’évaluer/d’estimer les coûts économiques et financiers de ces dégâts sur l’économie nationale et de trouver des solutions à travers notamment la mise en place de systèmes de prévention et de gestion de  ces phénomènes.  

Les différentes activités à réaliser pour atteindre ce résultat sont les suivantes :

Activité 5.4.1 : Sélection et recrutement des consultants ;

Activité 5.4.2 : Collecte et traitement des données et informations ;

Activité 5.4.3 : Elaboration et validation des rapports sectoriels relatifs aux études.

Résultat 5.5: Etablissement et validation du rapport sur l’évaluation des I&FF pour l’adaptation du secteur Ressources en Eau aux changements climatiques

L’objectif général de l’évaluation des I&FF  est de déterminer l’ampleur et les sources des fonds pour faire face aux préoccupations des changements climatiques au niveau national. 

De manière spécifique, elle vise à évaluer les investissements et les flux financiers nécessaires à la mise en œuvre d’une mesure relative à un secteur donné, pour l’adaptation aux changements climatiques ou  à l’atténuation des émissions des gaz à effet de serre sur une période d’au moins 20 ans.

Les entités d’investissement considérées dans le cadre de cette évaluation sont : les Ménages, les Entreprises/ONGs et le Gouvernement.
Les 8 étapes indiquées dans le guide méthodologique du PNUD « User Guidebook and methodology for assessing I&FF to address climate change » de l’évaluation des I&FF pour et l’adaptation / l’atténuation sont:

· établir les paramètres clés de l’évaluation : année de référence, période pour la collecte des données sur les I&FF et l’horizon temporel de projection de ces données ;

· compiler les données historiques des I&FF et autres données pouvant contribuer aux scénarios;

· définir le scénario de base;

· calculer les I&FF pour le scénario de base;

· définir les scénarios d’adaptation/d’atténuation;

· dériver/estimer/projeter les I&FF pour le scénario d’adaptation/ d’atténuation;

· estimation annuelle des changements I&FF et O&M nécessaire à la mise en œuvre  des scénarios d’adaptation/d’atténuation;

· évaluer les implications en termes de politique publique.

Les outils utilisés pour le traitement des données sont tels que : le taux de croissance, la moyenne mobile ainsi que le jugement d’expert.

L’évaluation des investissements et flux financiers pour les scénarios de base et d’adaptation ou d’atténuation est faite à un horizon temporel donné d’au moins 20 ans, 2005-2030 par exemple. Cette évaluation qui a été déjà réalisée en 2010 pour l’adaptation du secteur Agriculture/Elevage aux changements climatiques et l’atténuation des émissions des GES dans le secteur de la Foresterie a été proposée comme action complémentaire de mise en œuvre de la CCNUCC par l’exercice d’autoévaluation de SCN à prendre en compte dans le cadre de l’élaboration de la TCN. Les activités à réaliser pour atteindre ce résultat sont les suivantes :

Activité 5.5.1 : Sélection et recrutement de deux (2) formateurs (principal et sectoriel) et d’un(1) groupe de travail d’experts nationaux ;

Activité 5.5.2 : Organisation d’un atelier de formation sur la méthodologie et les outils utilisés pour l’évaluation des I&FF ; 

Activité 5.5.3 : Collecte et traitement des données et informations ;

Activité 5.5.4 : Elaboration et validation du rapport

II.6. COMPILATION ET ELABORATION DE LA TROISIEME COMMUNICATION NATIONALE

Résultat 6 : Préparation, diffusion,  adoption, présentation à la COP et vulgarisation de la Troisième Communication Nationale

Résultat 6.1 : Etablissement et validation de la proposition de document de la Troisième Communication Nationale

Sur la base des rapports sur les inventaires des GES, les analyses de V&A, l’atténuation des émissions des GES, l’évaluation des besoins en matière de Transfert de Technologies, l’évaluation des besoins en matière de Système d’Observations Systématiques des changements climatiques, l’Education, l’Information et la Communication sur les changements climatiques, l’évaluation des I&FF pour l’adaptation du secteur Ressources en Eau aux changements climatiques,  les études sur les incidences économiques et financières des phénomènes  météorologiques et climatiques extrêmes dans les domaines de la santé, des infrastructures routières et de télécommunication et de l’habitat, une proposition de document de la  Troisième Communication Nationale sera élaborée et validée par un atelier.

Activité 6.1.1 : Compilation des rapports thématiques et élaboration de la proposition de document de la Troisième Communication Nationale

Les rapports validés sur les inventaires des GES, les analyses de V&A, l’atténuation des émissions des GES, l’évaluation des besoins en matière de Transfert de Technologies, l’évaluation des besoins en matière de Système d’Observations Systématiques des changements climatiques, l’Education, l’Information et la Communication sur les changements climatiques, l’évaluation des I&FF pour l’adaptation du secteur Ressources en Eau aux changements climatiques,  les études sur les incidences économiques et financières des phénomènes  météorologiques et climatiques extrêmes dans les domaines de la santé, des infrastructures routières et de télécommunication et de l’habitat, seront compilés sous la forme d’une proposition de document de la Troisième Communication Nationale, selon le format standard de présentation de la Troisième Communication Nationale des pays non annexe I de la CCNUCC.

Cette proposition de document de la Troisième Communication Nationale sera élaborée par un groupe de cinq (5) personnes ressources dont trois issues des experts ayant réalisé les études thématiques et deux d’appui scientifique, qui seront identifiées dans les institutions membres de la CTNCVC.

Activité 6.1.2 : Atelier de validation de la proposition de document de la TCN

Un atelier regroupant les membres du Comité de Pilotage du projet et l’ensemble des experts nationaux et personnes ressources ayant participé à la réalisation des différentes études entrant dans le cadre de l’élaboration de la Troisième Communication Nationale, sera organisé pour valider la proposition de document de la Troisième Communication Nationale.

Résultat 6.2 : Présentation de la Troisième Communication Nationale  à la COP et sa vulgarisation au niveau national 

Le document de la  Troisième Communication Nationale validé par l’atelier, sera présenté à la COP. Dans ce cadre, les activités suivantes seront entreprises :

Activité 6.2.1 : Adoption et endossement par le Gouvernement

Cette activité consiste à l’approbation officielle par un arrêté pris en Conseil de Ministres après présentation de la TCN aux membres du Gouvernement. 

Activité 6.2.2 : Préparation de la présentation de la Troisième Communication Nationale à la COP

Une présentation de la troisième Communication Nationale en Power Point sera préparée pour son exposé à la COP. Une copie du document de la troisième Communication Nationale sur CD-ROM, une dizaine d’exemplaires sur support papier ainsi que le résumé pour les décideurs du document de la Troisième Communication Nationale traduit en Anglais, seront préparés pour le dépôt officiel auprès du Secrétariat de la CCNUCC.

Activité 6.2.3 : Présentation de la Troisième Communication Nationale à la COP

La Troisième Communication Nationale sera présentée à la COP, par une personne ressource qui sera désignée par la CTNCVC.

Activité 6.2.4 : Vulgarisation au plan national de la Troisième Communication Nationale

Cette activité sera réalisée à travers l’organisation des ateliers et des rencontres d’information au niveau central et des différentes Régions du pays. La restitution des résultats de la présentation de la TCN à la COP sera également faite par les médias publics et privés. 

II.7. GESTION ET COORDINATION DU PROJET

Résultat 7 : Gestion et Coordination du projet
Résultat 7.1 : Mise en place du cadre institutionnel pour l’élaboration de la Troisième Communication Nationale
La définition des organes devant assurer la supervision, l’orientation, la mise en œuvre, le suivi, l’évaluation, la diffusion et l’appropriation des résultats du projet pour l’élaboration de la Troisième Communication Nationale, est capitale pour garantir le succès de ce projet. 

A l’instar de la SCN, le SE/CNEDD servira de point focal pour l’élaboration de la TCN. La préparation et la présentation  de la TCN sera confiée au SE/CNEDD afin d’éviter d’éventuels conflits pouvant porter  préjudices à sa mise en œuvre.

Activité 7.1.1 : Mise en place de l’Unité de Gestion du projet  pour l’élaboration de la Troisième Communication Nationale (recrutement  d’un Coordonnateur, d’un Assistant Administratif et Financier)

Pour garantir la réussite du projet pour l’élaboration de la Troisième Communication Nationale, il est important de mettre en place une Unité de Gestion constituée d’un Coordinateur et d’un Assistant Administratif et Financier à temps plein. Cette Unité dont le niveau de rattachement sera défini, aura en charge la gestion quotidienne du projet et les relations avec l’Agence des Nations Unies (PNUD) et les institutions nationales impliquées. 

Le recrutement du personnel du projet  se fera conformément aux textes en vigueur et relèvera de la structure servant de Point Focal du projet (SE/CNEDD) et l’Agence  des Nations Unies (PNUD).
Activité 7.1.2 : Etablissement d’un Comité de Pilotage du projet pour l’élaboration de la Troisième Communication Nationale

Le caractère multisectoriel de la Communication Nationale implique l’établissement d’un Comité de pilotage chargé d’orienter la réalisation de l’ensemble des activités prévues. Ce Comité dont le rôle sera défini, comprend des représentants des ministères dont les compétences portent directement ou indirectement sur les questions de changements climatiques (environnement, agriculture et élevage, météorologie, énergie, économie et finances, coopération internationale, etc.) ainsi que des représentants de la société civile (ONG et Associations de base). Ce Comité sera élargi au PNUD et aux Coordonnateurs/Directeurs des Programmes et Projets sur les changements climatiques.

Activité 7.1.3 : Mise en place des groupes de travail thématiques au sein de la CTNCVC 

Il s’agit de la mise en place de :

· Six (6) Groupes de Travail Thématiques au sein de la CTNCVC, notamment sur :

· les inventaires des GES ;

· l’évaluation de la Vulnérabilité et de l’Adaptation (V & A) aux changements climatiques ;

· les analyses d’atténuation des émissions des GES ;

· le renforcement des capacités (évaluation des besoins en matière de Transfert de Technologies, de Système d’Observations systématiques des changements climatiques : SMOC et SOHH) ;

· l’évaluation des I&FF pour l’adaptation aux changements climatiques et l’atténuation des émissions de GES ;

· l’Education, l’Information et la  Communication sur les changements climatiques.

Ces groupes vont constituer l’Equipe Technique qui appuiera la Coordination du projet dans la réalisation des différentes études entrant dans le cadre de l’élaboration de la TCN.

· Un (1) groupe d’institutions détentrices des données et informations comprenant le  privé, notamment  les banques, les industries, les sociétés de commerce, les sociétés pétrolières, en plus des institutions publiques et parapubliques, doit également être mis en place en vue de faciliter la collecte des données et informations nécessaires à l’élaboration de la Troisième Communication Nationale.

Résultat 7.2 : Installation, équipement et lancement du projet
Une fois l’Unité de gestion du projet mise en place, des locaux appropriés seront fournis par la contrepartie nationale pour abriter le projet.  Un atelier de lancement du projet sera également organisé, après l’installation complète du projet. Dans ce cadre, les activités suivantes seront entreprises :

Activité 7.2.1: Acquisition et installation des équipements

Les équipements comprenant du  matériel informatique, du matériel de télécommunication (téléphone et Internet) et des mobiliers de bureau, seront acquis et installés dans les locaux abritant le projet.

Activité 7.2.2: Atelier de lancement du projet

Un atelier de lancement du projet pour l’élaboration de la Troisième Communication Nationale (1 jour) sera organisé et marquera le démarrage effectif du projet, avec la participation de tous les acteurs. Il donnera l’occasion de présenter non seulement le projet dans ses objectifs, approches, activités et résultats attendus, mais aussi de sensibiliser davantage sur les changements climatiques, les émissions anthropiques de gaz à effet de serre, et les mesures pour leur atténuation, l’adaptation aux effets néfastes des changements climatiques et la nécessite de développer une politique cohérente et concertée au niveau des actions de lutte contre la pauvreté et de développement durable.

II. CONTRAINTES/LACUNES, BESOINS FINANCIERS / TECHNIQUES / HUMAINS

Ce chapitre présente un résumé des principales contraintes et lacunes identifiées dans le cadre de l’autoévaluation de la SCN ainsi que les besoins techniques, financiers, humains et institutionnels nécessaires pour l’élaboration et la présentation à la COP de la TCN dans de bonnes conditions.

1 - Contraintes et lacunes rencontrées

Les principales insuffisances et lacunes  qui ont été rencontrées lors de l’élaboration de la SCN, sont notamment :

1.1 Au plan institutionnel :
Ce sont, notamment :

· l’insuffisance des moyens de fonctionnement  alloués à la CTNCVC;

· l’insuffisance de la restitution des résultats des rencontres (ateliers, réunions, conférences…etc.) auxquelles certains membres de la CTNCVC ont participé ainsi qu’un tableau de bord des résultats concrets obtenus pour le Niger ;

· l’absence d’une représentation de la CTNCVC au niveau des différentes régions du pays;

· la non opérationnalité des groupes de travail thématiques mis en place dans le cadre de l’arrêté sur la CTNCVC dans le cadre de la SCN.

1.2 Au plan technique et financier:

Il s’agit en particulier de :

· la persistance de l’insuffisance des données et informations et outils nécessaires à l’amélioration de la qualité des inventaires et des analyses d’atténuation des Gaz à Effet de Serre (GES), des analyses de Vulnérabilité et Adaptation (V&A) à la Variabilité et aux Changements Climatiques : facteurs d’émission pour les inventaires des GES, logiciels et autres matériels de modélisation sur les changements climatiques, etc.,  adaptés au contexte national ;

· la non maîtrise et des méthodologies d’élaboration de certaines études à réaliser dans le cadre de la préparation de la SCN notamment dans le cadre des analyses de V&A à la variabilité et aux changements climatiques ;

· l’insuffisance des éléments d’appréciation en ce qui concerne l’utilisation du jugement d’expert dans les analyses ;

· le manque d’un inventaire de référence en matière d’outils et de méthodologies techniques et scientifiques pour la réalisation des études sectorielles ;

· le manque d’une stratégie de communication sur la variabilité et les changements  climatiques à court, moyen et long termes, destinée aux différents groupes cibles de la population tels que : les membres du Gouvernement, les Parlementaires, les cadres techniques et scientifiques, les producteurs  ruraux, les médias, les élus locaux, les organisations de la société civile, les privés, etc.

· la faible densité du réseau de collecte des données et informations pour les études sur les risques climatiques, compte tenu de l’immensité du pays ; 

· l’insuffisance des moyens financiers  consacrés à la collecte, la concentration, le traitement, la diffusion, le stockage et la sécurisation des données et informations nécessaires à l’élaboration des études sur les risques climatiques ;

· la surestimation des ressources financières allouées à l’inventaire des GES dans le secteur de la gestion des déchets étant donné la faible proportion que représente ce secteur dans les émissions totales des GES (1,20 %) ;

· l’insuffisance des capacités nationales en matière de modélisation et de prospective sur les changements climatiques (ressources humaines, modèles, équipements informatiques, recherche et enseignement et autres outils, appropriés pour les études à entreprendre aux niveaux  national et local, sous régional et régional, etc.) ; 

· le manque de données désagrégées nécessaires à l’utilisation de ces logiciels et la non maîtrise de l’utilisation de ces logiciels;

· l’insuffisance des données relatives aux unités d’exposition/indicateurs au niveau de certains secteurs vulnérables aux risques climatiques, notamment : la foresterie, la pêche, la faune, les zones humides, l’énergie, etc.) ;

· le manque d’un inventaire de référence en matière d’outils et de méthodologies techniques et scientifiques pour la réalisation des études sectorielles dans le cadre de l’élaboration de la CN ;

· l’insuffisance de la vulgarisation de la CN, notamment au niveau des décideurs (Ministres, Députés), des Secrétaires Généraux et autres cadres techniques des ministères au niveau central et au niveau des Régions et des Départements et des Communes du pays.  

2 - Besoins en capacités pour y faire face

Les propositions des besoins en capacités, formulés pour faire face aux différentes insuffisances et lacunes énumérées précédemment sont, notamment :

2.1 Au plan institutionnel :

Il s’agit de :

· la création de nouveaux Groupes de Travail Thématiques au sein de la CTNCVC portant notamment sur : le Renforcement des capacités (TT, SMOC, SOHH), l’Evaluation des Flux d’Investissements et des Flux financiers (I&FF) pour l’adaptation aux changements climatiques et  à l’atténuation des émissions des GES et la Communication.

· la représentation de la CTNCVC au niveau des différentes régions du pays ;

· l’actualisation de la Stratégie Nationale et du Plan d’Action en matière de Changements et Variabilité Climatiques (SNPACVC);

· l’intégration de la dimension climatique dans la SDR et SDRP lors de la révision de ces stratégies nationales.

2.2 Au plan technique et financier: 

Il s’agira en particulier de :

· la réhabilitation et le renforcement du réseau de collecte des données et informations météorologiques et climatologiques, notamment au niveau des différentes communes du pays, afin de  mieux contribuer à la réalisation des études entrant dans le cadre de l’élaboration de la TCN et des futures Communications Nationales ;

· l’allocation des moyens humains, matériels, logistiques et financiers suffisants à la CTNCVC pour la collecte, la concentration, le traitement, la diffusion, le stockage et la sécurisation des données et informations nécessaires à l’élaboration des études sur les risques climatiques ;

· la priorisation des secteurs sur la base de critères tels que : la contribution au développement, la vulnérabilité à la variabilité et aux changements climatiques, la disponibilité de données suffisantes, etc., dans l’allocation des ressources financières pour la réalisation des études sectorielles entrant dans le cadre de l’élaboration de la TCN ;

· le renforcement des capacités nationales en matière de variabilité et de modélisation climatiques (formation des ressources humaines, acquisition des modèles et autres équipements, etc.) ;

· le renforcement des capacités nationales en matière de logiciels appropriés pour la réalisation des analyses d’atténuation des émissions des GES ; 

· la constitution de bases de données désagrégées, suffisantes et complètes par rapport aux unités d’exposition concernant les secteurs tels que la foresterie, la pêche, la faune, les zones humides, l’énergie, etc.) dans le cadre de l’évaluation de la  V&A aux changements climatiques ;

· le renforcement et l’amélioration des systèmes d’alerte précoce et de gestion des risques climatiques existants ;

·  la capitalisation, la valorisation, la diffusion et la vulgarisation des résultats de la recherche  sur la variabilité et les changements climatiques.

Les actions à entreprendre pour la prise en compte des risques climatiques dans les politiques, stratégies, projets et programmes de développement du pays sont notamment :

· la sensibilisation et l’information des décideurs, des communicateurs, des techniciens chargés du développement, des partenaires techniques et financiers,  des organisations de la société civile et des populations ;

· la constitution  des bases de données dans  les secteurs vulnérables à la variabilité et aux changements climatiques où ceci n’est pas encore réalisé ;

· l’intégration « Mainstreaming » des informations climatiques dans les politiques, stratégies, projets et programmes de développement ;

· le développement de la synergie et de la complémentarité avec les programmes et projets en cours et à venir tels que : le Programme Africain pour l’Adaptation (PAA) aux changements climatiques Composante Niger, le projet PANA « Résilience du secteur agricole aux changements climatiques », le Programme Stratégique pour la Résilience Climatique (PSRC) au Niger, le projet « Assistance pour la Gestion des Risques Climatiques (AGRC)…etc. ;

· l’intensification de la vulgarisation de la Communication Nationale (CN), notamment au niveau des décideurs (Ministres, Députés), des Secrétaires Généraux et autres cadres techniques des ministères au niveau central et au niveau des Régions et des Départements et des Communes du pays.  

Dans ce cadre, il est proposé la préparation et la présentation des exposés sur CN à l’intention des  Ministres, des Députés et des Secrétaires Généraux des ministères. En ce qui concerne les autres cadres techniques des ministères du niveau central, des Régions, des Départements et des Communes, la méthode de vulgarisation proposée consiste à organiser des ateliers d’information et de sensibilisation sur la CN.

2.3 Au plan du renforcement des capacités institutionnelles :
Au niveau national, beaucoup d’efforts sont nécessaires pour améliorer la capacité scientifique en vue de comprendre les impacts des problèmes environnementaux et de dégager les types de décisions nécessaires pour atténuer leurs effets. La formation au niveau des institutions techniques nécessitera premièrement, l’implication des scientifiques, des experts gouvernementaux et de la société civile, et deuxièmement s’appuiera sur les techniques d’évaluation intégrée. L’assistance technique pour le renforcement des capacités en expertise,  peut soutenir ce processus.

Cette action devrait viser les objectifs principaux suivants :

· le renforcement des capacités des ONG, des institutions de recherche et du secteur privé, en vue d’une meilleure implication de ces acteurs dans le processus, gage d’une production des informations et des données d’activités relatives à ces entités ;

· le renforcement des capacités des institutions détentrices de données et informations, en vue d’améliorer et de renforcer la base de données et informations utiles aux études sur la variabilité et ou/ les changements climatiques, notamment en ce qui concerne la qualité, l’organisation et la facilité d’accès ;

· l’amélioration de la participation des experts nationaux aux rencontres organisées dans le cadre de la CCNUCC, notamment les COPs, les réunions des organes subsidiaires, les réunions du GIEC, les ateliers thématiques, les revues des Communications Nationales ;

· l’appui pour améliorer la synergie dans la mise en œuvre des trois conventions post Rio (CDB, CCNUCC et CCD).

2.4 Au plan de l’Education, de l’Information et de la Communication sur les changements climatiques, les activités à réaliser sont notamment : 
· l’établissement d’un programme, traduit en langage simple doit facilitant la compréhension des informations sur les changements climatiques. 

· l’amélioration des connaissances du public sur les obligations de la convention est nécessaire à tous les niveaux (à travers les médias, les radios, les vidéos, les rencontres, etc.). Les campagnes nationales de sensibilisation devraient s’appuyer sur la présentation d’objectifs concrets visant globalement le développement durable et comprenant des actions et des règles simples facilement applicables au niveau local mais coordonnées au niveau national. Un plan d’action national en faveur du développement durable, comprenant entre autres les changements climatiques, et dans le cadre d’une « conception environnementale nationale pour un développement durable » doit supporter toutes les campagnes de sensibilisation afin de garantir la qualité des inventaires des gaz à effet de serre.

· l’éducation sur les phénomènes globaux de l’environnement tels que les changements climatiques peut promouvoir le développement des connaissances sur la compréhension des impacts de la déforestation, la désertification et les effets des sécheresses, la dégradation des écosystèmes, sur le développement durable. Cette sensibilisation générale de la population se fait traditionnellement à l’endroit des enfants dans le cadre des programmes scolaires. Il est nécessaire de s’assurer et de soutenir également l’information et la formation des adultes dans les divers milieux socio-professionnels en mettant à leur disposition les outils didactiques appropriés.
Ces activités prendront en compte les acquis du PAA, notamment « la Stratégie de Communication sur les changements climatiques et l’Adaptation » qui a été élaborée en 2011.

ANNEXE B 2 : arrangements institutionnels de mise en œuvre 

Le Secrétariat Exécutif Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable (SE/CNEDD) assurera la tutelle institutionnelle de la TCN. La gestion quotidienne du projet sera assurée par une équipe comprenant un Coordonnateur et un Assistant Administratif et Financier. Ces derniers seront recrutés sur la base des dossiers de candidature reçus suite à un appel d’offre qui sera lancé par le SE/CNEDD. Cette équipe fonctionnera à temps plein.

Un Comité de Pilotage du projet sera mis en place. Ce comité est composé des représentants des ministères techniques, des ONGs, des institutions de recherche et du secteur privé, concernés, par le projet. Ce comité sera élargi au Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et aux Coordonnateurs/Directeurs des Programmes et Projets sur les changements climatiques. Le Comité de Pilotage a pour mission essentielle de donner l’orientation et d’assurer le suivi de la mise en œuvre du projet. 

Une Equipe Technique multidisciplinaire composée des experts, organisés en six (6) Groupes de Travail Thématiques (voir organigramme TCN), appuiera l’équipe du projet dans la préparation des études thématiques et la validation de tous les documents et rapports relatifs aux activités du projet. 

Le Bureau du PNUD Niamey assurera au nom du PNUD/FEM le suivi régulier du projet et  apportera à l’équipe du projet l’appui technique nécessaire dans sa gestion quotidienne du projet. Le SE/CNEDD veillera constamment à  la synergie entre la TCN et les autres  initiatives en cours ou à venir notamment : PAA ; PANA Résilience ; le  Programme de Microfinancement du Fonds pour l’Environnement Mondial (PMF/FEM) ; les projets du PSRC/PPCR; PAGRIC. Le PNUD veillera au respect des procédures en vigueur dans le cadre de l’exécution nationale (NEX) des projets et programmes.

ANNEXE B 3 : Plan d’exécution détaillé
	Activités 
	Description
	Responsables
	Année 1
	Année 2
	Année 3

	
	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	T5
	T6
	T7
	T8
	T9
	T10
	T11
	T12

	Activité 1
	Mise à jour des Circonstances Nationales

	Activité 1.1
	Identification des mises à jour requises


	UG, Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.2
	Mise à jour de la Section Circonstances Nationales de la SCN

	UG, Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2
	Actualisation et traitement  des données d’Inventaire des Gaz à Effet de Serre (IGES) et  Etablissement des rapports 

	Activité 2.1
	Organisation de réunions d’information et de sensibilisation avec les détenteurs de  données et informations

.
	SE/CNEDD

UG, Détenteurs données

CTNCVC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.2
	Sélection et recrutement des consultants nationaux chargés des IGES
	SE/CNEDD

UG, CTNCVC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.3
	Atelier de formation des experts nationaux recrutés sur les outils et méthodologies utilisés pour réaliser l’inventaire des GES, selon le Guide IPCC révisé de 1996 d’inventaire des GES
	UG

SE/CNEDD

CTNCVC


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.4
	Recueil et traitement des données et établissement du rapport sur les IGES

	UG, Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.5
	Ateliers de validation des rapports sur les IGES 
	UG, Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3
	Evaluation de la Vulnérabilité et de l’Adaptation (V &A) aux changements climatiques : Etablissement et validation des rapports

	Activité 3.1
	Organisation de réunions d’information et de sensibilisation avec les détenteurs de données et informations 
	UG, SE/CNEDD

Détenteurs données
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.2
	Sélection et recrutement des experts nationaux chargés de l’évaluation de la  V&A 
	SE/CNEDD

CTNCVC, UG
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.3
	Atelier de formation des experts nationaux recrutés sur les outils et méthodologies utilisés pour réaliser l’évaluation de la V&A aux changements climatiques  
	UG

SE/CNEDD

CTNCVC


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.4
	Actualisation et traitement des données et informations,  établissement des rapports sectoriels et de synthèse sur l’évaluation de la  V & A aux changements climatiques 
	UG, Consultants

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.5
	Ateliers de validation des rapports sectoriels et de synthèse de l’évaluation de la V&A aux changements climatiques 
	UG, Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 4
	Analyses d’atténuation des émissions des GES : Etablissement et validation des rapports 

	Activité 4.1
	Identification, sélection et recrutement des experts nationaux chargés des études d’atténuation 
	UG

SE/CNEDD

CTNCVC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 4.2
	Atelier de formation sur l’atténuation des émissions des GES 
	UG, CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 4.3
	Collecte et traitement des données et informations et établissement des rapports sur les analyses d’atténuation des émissions des GES 
	UG, Experts

CTNCVC

SE/CNEDD 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 4.4
	Etablissement des rapports sectoriels et du rapport de synthèse sur les analyses d’atténuation des émissions des GES 
	UG, Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 4.5
	Ateliers de validation des rapports sectoriels et du rapport de synthèse des analyses d’atténuation des émissions des GES 
	UG, Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5
	Actualisation et élaboration des rapports sur les autres informations pertinentes dans le cadre de  la mise en œuvre de la CCNUCC

	Activité 5.1
	Etablissement et validation du rapport sur l’évaluation des besoins en matière de Transfert de Technologies (TT)

	Activité 5.1.1
	Atelier de formation sur l’évaluation des besoins en matière de Transfert de Technologies 
	UG, CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité  5.1.2
	Identification, sélection et recrutement des experts nationaux chargés de l’évaluation des besoins en matière de Transfert de Technologies 
	UG

SE/CNEDD

CTNCVC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité  5.1.3
	Etablissement du rapport sur l’évaluation des besoins en matière de Transfert de Technologies
	UG, Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité  5.1.4
	Atelier de validation du rapport sur l’évaluation des besoins en matière de Transfert de Technologies 
	UG, Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.2
	Etablissement et validation des rapports sectoriels et du rapport de synthèse de l’évaluation des besoins en matière de systèmes d’observations systématiques des changements climatiques (SMOC et SOHH)

	Activité 5.2.1
	Etablissement et validation du rapport sur l’évaluation des  besoins en matière de système d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologiques

	Activité 5.2.1.1
	Atelier de formation sur l’évaluation des  besoins en matière de système d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologiques 
	UG

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.2.1.2
	Identification, sélection et recrutement des experts nationaux chargés de l’évaluation des  besoins en matière de systèmes d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologiques 
	UG

SE/CNEDD

CTNCVC


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.2.1.3
	Etablissement du rapport sur l’évaluation des  besoins en matière de système d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologiques 
	UG

Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.2.1.4


	Atelier de validation du rapport sur l’évaluation des  besoins en matière de système d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologiques 
	UG

Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.2.2
	Etablissement et validation du rapport sur l’évaluation des  besoins en matière de Système d’Observations Hydrologiques et Hydro-géologiques (SOHH)

	Activité  5.2.2.1
	Atelier de formation sur l’évaluation des besoins en matière de système d’observations hydrologiques et hydro-géologiques 
	UG

SE/CNEDD

CTNCVC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité  5.2.2.2.
	Identification, sélection et recrutement des experts nationaux chargés de l’évaluation des  besoins en matière de système d’observations hydrologiques et hydro-géologiques 
	UG

SE/CNEDD

CTNCVC


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité  5.2.2.3
	Etablissement du rapport sur l’évaluation des  besoins en matière de système d’observations hydrologiques et hydro-géologiques 
	UG, Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.2.2.4
	Atelier de validation du rapport sur l’évaluation des  besoins en matière de système d’observations hydrologiques et hydro-géologiques 
	UG

Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.2.3
	Etablissement et validation du rapport de synthèse sur l’évaluation des besoins en matière de système d’observations systématiques des changements climatiques

	Activité 5.2.3.1
	Etablissement du rapport de synthèse sur l’évaluation des besoins en matière de système d’observation systématique des changements climatiques (SMOC et SOHH) 
	UG

Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.2.3.2
	Atelier de validation du rapport de synthèse sur l’évaluation des besoins en matière de système d’observation systématique des changements climatiques 
	UG

Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.3
	Etablissement et validation du rapport actualisé sur l’Education, l’Information et la Communication (EIC) sur les changements climatiques  
	UG, Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.4 
	Etablissement et validation des rapports sur les analyses des incidences économiques et financières des phénomènes météorologiques et climatiques extrêmes dans les domaines de la santé,  des infrastructures routières et de télécommunication et de l’habitat

	Activité  5.4.1 
	Sélection et recrutement des experts

	UG, CTNCVC SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité  5.4.2
	Collecte et traitement des données et informations 


	UG, Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité  5.4.3
	Elaboration et validation des rapports sectoriels relatifs aux analyses 
 
	UG, Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.5 
	Etablissement et validation du rapport sur l’évaluation des I&FF pour l’adaptation du secteur Ressources en Eau aux changements climatiques

	Activité 5.5.1
	Sélection et recrutement de deux (2) formateurs (principal et sectoriel) et d’un (1) groupe de travail d’experts nationaux 
	UG

SE/CNEDD

CTNCVC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.5.2
	Collecte et traitement des données et informations 


	UG, Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.5.3
	Elaboration et validation du rapport  sur l’évaluation des I&FF


	UG, Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 6
	Elaboration et présentation à la COP de la TCN

	Activité  6.1
	Compilation des rapports thématiques et élaboration de la proposition de document de la Troisième Communication Nationale :
	UG, Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 6.2 
	Atelier de validation de la proposition de document de la TCN 

	UG, Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 6.3
	Présentation de la Troisième Communication Nationale  à la COP et sa vulgarisation au niveau national 

	Activité 6.3.1
	Préparation de la présentation de la Troisième Communication Nationale à la COP 

	UG, Experts

CTNCVC

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 6.3.2
	Présentation de la Troisième Communication Nationale à la COP 
	SE/CNEDD

CTNCVC, UG
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 6.3.2
	Vulgarisation au plan national de la Troisième Communication Nationale  
	SE/CNEDD

CTNCVC, UG
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 7
	Gestion et Coordination du projet

	Activité 7.1
	Mise en place du cadre institutionnel pour l’élaboration de la Troisième Communication Nationale

	Activité 7.1.1
	Identification de la structure servant de Point Focal  pour l’élaboration de la Troisième  Communication 
	Cabinet du Premier Ministre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 7.1.2
	Mise en place de l’Unité de Gestion du projet  pour l’élaboration de la Troisième Communication Nationale (recrutement  d’un Coordonnateur, d’un Assistant Administratif et Financier) 
	SE/CNEDD


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 7.1.3


	Etablissement d’un Comité de Pilotage du projet pour l’élaboration de la Troisième Communication Nationale 
	SE/CNEDD

UG
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 7.1.4


	Mise en place des groupes de travail thématiques 
	SE/CNEDD

CTNCVC, UG
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 7.2
	Installation, équipement et lancement du projet

	Activité 7.2.1
	Acquisition et installation des équipements 

	UG

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 7.2.2
	Atelier de lancement du projet :


	UG

SE/CNEDD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


ANNEXE C : Termes de référence pour le recrutement de l’équipe de consultant pour l’élaboration du document de projet de la Troisième Communication Nationale

1. Contexte 

Conformément aux dispositions pertinentes de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC), le Niger à l’instar de tous les pays parties, est appelé à préparer, de manière périodique, une Communication Nationale faisant état des efforts consentis et des mesures entreprises à titre de contribution à la concrétisation des objectifs de la CCNUCC. 

C’est ainsi, que la Communication Nationale Initiale (CNI) du Niger a été préparée avec l’appui du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et, grâce à un financement du fonds pour l’Environnement Mondial (FEM). Cette communication fut présentée en novembre 2000 à la 6ème Conférence des Parties à la Hayes au Pays Bas.

Le Niger, a également reçu un financement du FEM à travers le PNUD, pour l’élaboration de la Seconde Communication Nationale (SCN). Cette dernière fut présentée à la 15ème  Conférence des Parties à la Convention, tenue en décembre 2009 à Copenhague au Danemark.

Dans ce contexte, et conformément aux procédures opérationnelles pour le financement accéléré des Communications Nationales, le Niger a sollicité et obtenu à travers le PNUD, un financement auprès du FEM pour l’exercice d’auto évaluation de sa Seconde Communication Nationale et la formulation du document de projet de la « Troisième Communication Nationale (TCN) ».

A ce titre, l’exercice auto évaluation de la SCN étant réalisé, il reste dans le cadre de la présente consultation à tirer profit de ses résultats pour élaborer le document de projet de la TCN.

2. Objectifs de la consultation

L’objectif de la consultation est l’élaboration du document de projet de la Troisième Communication Nationale (TCN) de la République du Niger au titre de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC).

3. Tâches des consultants

Les tâches des consultants nationaux sont les suivantes :

· organiser des réunions / rencontres de concertation avec les différentes parties prenantes impliquées pour l’identification finale des axes / priorités nationales à développer pour le document de projet de la TCN ;

· à la lumière des résultats pertinents de l’auto évaluation de la Seconde Communication Nationale, des lignes directrices et autres recommandations internationales pour l’élaboration des communications nationales au titre de la CCNUCC pour les pays en développement, proposer les orientations et les axes finaux pour la TCN du Niger. Aussi, il est impératif dans ce cadre de tenir compte de l’évolution du processus actuel de négociations sur les changements climatiques et de ses répercussions potentielles sur la teneur, le contenu et la portée des communications nationales des pays non-annexés de la CCNUCC ;     

· définir l’approche méthodologique de travail entre les parties concernées dans la préparation de la TCN ;

· rédiger le document du projet de la TCN ;

· présenter le document du projet lors d’un atelier de validation ;

· Fournir une présentation Power Point du document pour les besoins de cet atelier.

4. Produit attendu de la consultation

Le produit attendu au terme de la consultation est le document de projet de la Troisième Communication nationale.

Ce rapport doit être rédigé en Français et soumis à date échue en version électronique sous format Microsoft Word sur CD et en version papier en trois exemplaires au Secrétariat du CNEDD.

5. Conduite de la consultation

L’étude sera conduite par une équipe de deux (2) consultants nationaux. Des échanges permanents avec le Secrétariat Exécutif du CNEDD seront nécessaires durant l’étude, en vue de permettre un suivi continu et le traitement des difficultés éventuelles pouvant entacher la bonne exécution de l’étude.
6. Profil des consultants / qualifications et expériences

L’équipe doit être constituée de deux consultants nationaux ayant chacun une expérience avérée dans le domaine des changements climatiques ainsi que des références confirmées dans des travaux relatifs à l’élaboration des Communications Nationales au titre de la CCNUCC. Ils doivent maitriser les langues Française et Anglaise.

7. Durée de l’étude

La durée maximale prévue pour la consultation est estimée à 45 h/j étalés sur deux (2) mois.

8. Contenu de l’offre

L’équipe de consultants devra fournir au Secrétariat Exécutif du CNEDD  les éléments suivants : (i) les CV des consultants en mettant en exergue pour chaque consultant, les références pertinentes par rapport à cette consultation ; (ii) une note méthodique qui devra indiquer la méthodologie adoptée, les outils de collecte des données, les étapes de déroulement de l’étude ainsi que les personnes ressources si nécessaires, qui seront mobilisées et les tâches qui leurs sont assignées. 

Annexe D : Termes de Référence  du Comité de Pilotage du projet

Contexte 
Le Gouvernement du Niger a reçu à travers le PNUD/FEM un financement pour l’élaboration de la TCN afin de faire face aux obligations de la mise en œuvre au niveau national de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). Ce projet de la Troisième Communication Nationale constitue un cadre dynamique et flexible permettant au Niger de contribuer au développement durable. 

Pour faciliter la mise en œuvre de la CCNUCC ainsi que celle d’autres accords environnementaux multilatéraux qui visent à protéger et à restaurer l’environnement mondial et à contribuer au développement durable, le Niger a mis en place dès 1996 un cadre institutionnel : le Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable (CNEDD). L’une des missions principales du CNEDD est l’élaboration du Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable (PNEDD) qui : (i) est le cadre d’inspiration de toutes les politiques en matière d’environnement et de développement durable ; (ii) a pour finalité d’élargir les options de développement du Niger et de pérenniser ces options pour les générations futures ; (iii) a pour but de mettre en place les conditions favorables à l’amélioration de la sécurité alimentaire, à la solution de la crise de l’énergie domestique, à l’amélioration des conditions sanitaires et au développement économique des populations.

Dès sa création, le CNEDD s’est doté d’un Secrétariat Exécutif qui l’appuie dans l’exécution de ses missions et qui comprend plusieurs commissions techniques dont la Commission Technique Nationale sur les Changements et Variabilité Climatiques (CTNCVC) composée des institutions de l’état,  de la société civile et du secteur privé. Cela lui a permis d’élaborer plusieurs documents stratégiques notamment : la Communication Nationale Initiale (CNI) sur les Changements Climatiques en 2000 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Changements et Variabilité Climatiques (SNPA/CVC) en 2003 ; le Programme d’Action National pour l’Adaptation aux changements climatiques (PANA) en 2006 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action pour la Gestion de l’Environnement Mondial (SNPA/ANCR) en 2007 ; la Seconde Communication Nationale (SCN) sur les Changements Climatiques en 2009.

La CNI et la SCN du Niger sur les Changements Climatiques ont été présentées respectivement en 2000 et en 2009 à la 6ème et la 15ème Conférence des Parties (COP) sur  les changements climatiques. Ceci a représenté deux étapes importantes pour Niger par rapport à ses obligations vis-à-vis de la convention. Plus d’une centaine d’experts et personnes ressources, et des nombreux établissements et institutions du public comme du privé ont été mobilisés et directement impliqués dans la préparation étape par étape des deux communications nationales. Néanmoins, de nombreuses lacunes et contraintes décrites dans le rapport d’auto-évaluation ont été rencontrées dans ces processus, on peut citer par exemple le manque de données et la non maîtrise des outils : (i) pour l’élaboration de l’inventaire national des Gaz à Effet de Serre ; (ii)  pour l’évaluation de la vulnérabilité et des coûts de l’adaptation aux changements climatiques ; (iii) pour l’évaluation des programmes nationaux d’atténuation, etc. 

En ce qui concerne les et leçons tirées, il est ressorti d’une manière générale, qu’il est nécessaire de fournir des efforts tendant : (i) vers l’institutionnalisation du travail sur les Communications Nationales notamment en ce qui concerne l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii) le développement des capacités pour le suivi et la mise en œuvre des résultats des Communications Nationales ; (iii) le renforcement de la conscience du public sur les changements climatiques à tous les niveaux et ; (iv) vers le développement des mécanismes pour la formulation des réponses appropriées et intégrées pour faire face aux changements climatiques, etc.

En plus de permettre au Niger  de satisfaire ses engagements en tant que Partie à la convention, la TCN lui servira également de document stratégique pour lui permettre d’asseoir un développement durable. 

En développant la capacité pour la recherche et l’analyse relativement aux questions liées aux changements climatiques, en sensibilisant toutes les parties prenantes sur les questions majeures, et en fournissant des informations clés pour le développement des mesures/politiques/stratégies/programmes dans le domaine des changements climatiques, en formulant des recommandations spécifiques et prioritaires pour atténuer et s’adapter aux changements de climatiques, la TCN permettra au gouvernement du Niger une utilisation plus efficace des ressources limitées qui lui sont allouées pour traiter les questions de changements climatiques.

Tâches 
Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, un Comité de Pilotage  sera mis en place. 

Ce Comité aura pour tâches :

· Assurer l’orientation politique du projet ;

· Fournir l’assistance technique nécessaire à l’équipe du projet dans la mise en œuvre des activités;

· Fournir des conseils dans l’identification et la participation des acteurs, et approuve le rôle que doit jouer chaque acteur dans la mise en œuvre du projet ;

· Assurer la participation effective des acteurs à travers le lien avec les groupes organisés ;

· Créer en cas de nécessité des groupes de travail ou comité ad hoc composés des experts de la commission et des personnes ressources reconnues pour leur expertise dans le domaine de l’adaptation ;

· Sur avis des groupes de travail ou comité ad hoc, considérer toutes les activités potentielles d’adaptation et proposer des activités à prendre en compte dans le but de remédier ou d’atténuer les risques identifiés et associés aux vulnérabilités et changements climatiques ;

· Organiser en collaboration avec l’équipe du projet pour susciter des contributions et des commentaires sur les activités d’adaptation retenues, des rencontres de concertation pour une meilleure définition des actions prioritaires et le processus de leur mise en œuvre ;

· Revoir et analyser les constats issus de l’état des lieux de la vulnérabilité et d’adaptation aux changements climatiques identifiés lors de la dernière Communication Nationale ;

· Evaluer comment et à quel degré les activités d’adaptation envisagées prennent en compte la vulnérabilité et l’adaptation aux changements climatiques au Niger ;

· Développer un cadre de mise en  œuvre du programme d’adaptation en tenant compte des informations et résultats obtenus lors de l’état des lieux ;

· Tenir compte des résultats des concertations pour dresser les actions prioritaires à conduire dans le cadre de l’adaptation;

· Analyser et approuver le Plan d’Action du projet, les principales activités prévues en relation avec le contenu du document de projet ;

· Participer à l’atelier de lancement du projet pour renforcer les capacités de l’équipe du projet ;

· Suivre la performance du projet à travers l’évaluation des rapports périodiques du projet ;

·  Faciliter les échanges d’information entre les différentes structures intéressées directement ou indirectement aux questions de changements et vulnérabilités climatiques ;

· Assurer le contrôle de qualité des rapports produits par les consultants et l’équipe du projet ;

· Valider tous les documents de politiques, stratégie produits comme un résultat du projet ;

· Assurer la liaison avec la partie gouvernementale pour s’assurer de son soutien aux actions du projet mais aussi l’approbation des rapports ou documents importants produit dans le cadre du projet ;

· Faciliter les discussions sur les différentes possibilités de financement dans le domaine d’adaptation ;

· Définir les fonctions, les responsabilités et les délégations de pouvoirs des principales structures de gestion du projet ;

· Faciliter la coordination intersectorielle de la mise en œuvre du projet ;

· Analyser et approuver le Programme Annuel ainsi que les rapports techniques et financiers du projet ;

· Prendre action eu égard aux différentes situations que le PNUD ou autres partenaires auraient apporté à son attention et pour la mise en œuvre dans les délais du projet;

· Initier des mesures correctives pour remédier aux éventuelles situations de blocage du projet.

Composition 
Le Comité de Pilotage est composé des représentants des ministères techniques, des Organisations de la Société Civile, et du Privé, concernés par les changements climatiques. Ce comité est élargi à un représentant du PNUD/FEM et à l’équipe du projet.

Qualifications des membres du groupe thématique ou Comité ad hoc 

· De préférence de niveau post universitaire dans le domaine en question ;

· Au moins 5 ans d’expérience ;

· Bonne connaissance des questions relatives aux changements climatiques ;

· Bonne capacité de rédaction et de communication ;

· Avoir une bonne connaissance du processus de la mise en œuvre de la convention sur les changements climatiques au Niger.

ANNEXE E : Termes  de Référence du Coordonnateur du projet

Contexte 

Le Gouvernement du Niger a reçu à travers le PNUD/FEM un financement pour l’élaboration de la TCN afin de faire face aux obligations de la mise en œuvre au niveau national de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). Ce projet de la Troisième Communication Nationale constitue un cadre dynamique et flexible permettant au Niger de contribuer au développement durable. 

Pour faciliter la mise en œuvre de la CCNUCC ainsi que celle d’autres accords environnementaux multilatéraux qui visent à protéger et à restaurer l’environnement mondial et à contribuer au développement durable, le Niger a mis en place dès 1996 un cadre institutionnel : le Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable (CNEDD). L’une des missions principales du CNEDD est l’élaboration du Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable (PNEDD) qui : (i) est le cadre d’inspiration de toutes les politiques en matière d’environnement et de développement durable ; (ii) a pour finalité d’élargir les options de développement du Niger et de pérenniser ces options pour les générations futures ; (iii) a pour but de mettre en place les conditions favorables à l’amélioration de la sécurité alimentaire, à la solution de la crise de l’énergie domestique, à l’amélioration des conditions sanitaires et au développement économique des populations.

Dès sa création, le CNEDD s’est doté d’un Secrétariat Exécutif qui l’appuie dans l’exécution de ses missions et qui comprend plusieurs commissions techniques dont la Commission Technique Nationale sur les Changements et Variabilité Climatiques (CTNCVC) composée des institutions de l’état,  de la société civile et du secteur privé. Cela lui a permis d’élaborer plusieurs documents stratégiques notamment : la Communication Nationale Initiale (CNI) sur les Changements Climatiques en 2000 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Changements et Variabilité Climatiques (SNPA/CVC) en 2003 ; le Programme d’Action National pour l’Adaptation aux changements climatiques (PANA) en 2006 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action pour la Gestion de l’Environnement Mondial (SNPA/ANCR) en 2007 ; la Seconde Communication Nationale (SCN) sur les Changements Climatiques en 2009.

La CNI et la SCN du Niger sur les Changements Climatiques ont été présentées respectivement en 2000 et en 2009 à la 6ème et la 15ème Conférence des Parties (COP) sur  les changements climatiques. Ceci a représenté deux étapes importantes pour Niger par rapport à ses obligations vis-à-vis de la convention. Plus d’une centaine d’experts et personnes ressources, et des nombreux établissements et institutions du public comme du privé ont été mobilisés et directement impliqués dans la préparation étape par étape des deux communications nationales. Néanmoins, de nombreuses lacunes et contraintes décrites dans le rapport d’auto-évaluation ont été rencontrées dans ces processus, on peut citer par exemple le manque de données et la non maîtrise des outils : (i) pour l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii)  pour l’évaluation de la vulnérabilité et des coûts de l’adaptation aux changements climatiques ; (iii) pour l’évaluation des programmes nationaux d’atténuation, etc. 

En ce qui concerne les et leçons tirées, il est ressorti d’une manière générale, qu’il est nécessaire de fournir des efforts tendant : (i) vers l’institutionnalisation du travail sur les Communications Nationales notamment en ce qui concerne l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii) le développement des capacités pour le suivi et la mise en œuvre des résultats des communications nationales ; (iii) le renforcement de la conscience du public sur les changements climatiques à tous les niveaux et ; (iv) vers le développement des mécanismes pour la formulation des réponses appropriées et intégrées pour faire face aux changements climatiques, etc.

En plus de permettre au Niger  de satisfaire ses engagements en tant que Partie à la convention, la TCN lui servira également de document stratégique pour lui permettre d’asseoir un développement durable. 

En développant la capacité pour la recherche et l’analyse relativement aux questions liées aux changements climatiques, en sensibilisant toutes les parties prenantes sur les questions majeures, et en fournissant des informations clés pour le développement des mesures/politiques/stratégies/programmes dans le domaine des changements climatiques, en formulant des recommandations spécifiques et prioritaires pour atténuer et s’adapter aux changements de climatiques, la TCN permettra au gouvernement du Niger une utilisation plus efficace des ressources limitées qui lui sont allouées pour traiter les questions de changements climatiques.

Tâches 
Sous la supervision du SE/CNEDD, le Coordonnateur du projet aura pour tâches de:

· Préparer le Plan Annuel de travail du projet, dans un format qui est en adéquation avec le rapportage, la budgétisation, les procédures de suivi-évaluation du Gouvernement et les Directives du PNUD pour les procédures d’Exécution Nationale, sur la base du document de projet et en collaboration étroite avec le Comité de Pilotage, les Groupes d’Ad hoc et le Point Focal du projet ;

· Coordonner et suivre les activités prévues dans le Plan d’Action Annuel ;

· Préparer des rapports périodiques (techniques et financiers) tels que prévus dans les procédures en vigueur au PNUD et au niveau du Gouvernement;

· Faciliter en collaboration avec les Groupes Ad Hoc, les différentes consultations ;

· Conduire l’atelier de démarrage du projet pour présenter et revoir le Plan de Travail et l’arrangement institutionnel de mise en œuvre du projet ;

·  Coordonner l’élaboration des Termes de Référence des différents contractants ou consultants dans le cadre du projet ;

· Fournir l’assistance et l’encadrement nécessaires aux consultants et contractants du projet ;

· Etablir les liens avec les experts des pays en voie de développement au niveau régional et international ;

· Préparer des notes techniques pour informer le Comité de Pilotage et autres acteurs ;

·  Faire la revue des documents produits par les consultants et s’assurer de leur diffusion aux différents experts et membres du Comité de Pilotage ;

· Encourager et développer la synergie avec les autres projets et programmes au plan national et régional ;

· Fournir une assistance technique aux groupes ad hoc dans la mise en œuvre des activités du projet notamment la rédaction du document de synthèse de la seconde Communication Nationale.

Qualifications 

· Niveau universitaire dans un des domaines relevant des objectifs du projet ;

· Au moins 5 années d’expérience dans un domaine similaire ;

· Avoir une bonne connaissance du processus de la mise en œuvre de la CCNUCC au Niger ;

· Avoir une bonne connaissance et éventuellement une expérience en matière d’élaboration de la Communication Nationale ;

· Avoir une bonne connaissance des institutions et acteurs locaux ;

· Parfaite maîtrise de l’Anglais et du Français ;

· Bonne capacité de rédaction et de communication ;

· Bonne maîtrise de l’outil informatique ;

· Être de nationalité nigérienne.

ANNEXE F : Termes de référence pour l’Assistant Administratif et Financier

Contexte 

Le Gouvernement du Niger a reçu à travers le PNUD/FEM un financement pour l’élaboration de la TCN afin de faire face aux obligations de la mise en œuvre au niveau national de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). Ce projet de la Troisième Communication Nationale constitue un cadre dynamique et flexible permettant au Niger de contribuer au développement durable. 

Pour faciliter la mise en œuvre de la CCNUCC ainsi que celle d’autres accords environnementaux multilatéraux qui visent à protéger et à restaurer l’environnement mondial et à contribuer au développement durable, le Niger a mis en place dès 1996 un cadre institutionnel : le Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable (CNEDD). L’une des missions principales du CNEDD est l’élaboration du Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable (PNEDD) qui : (i) est le cadre d’inspiration de toutes les politiques en matière d’environnement et de développement durable ; (ii) a pour finalité d’élargir les options de développement du Niger et de pérenniser ces options pour les générations futures ; (iii) a pour but de mettre en place les conditions favorables à l’amélioration de la sécurité alimentaire, à la solution de la crise de l’énergie domestique, à l’amélioration des conditions sanitaires et au développement économique des populations.

Dès sa création, le CNEDD s’est doté d’un Secrétariat Exécutif qui l’appuie dans l’exécution de ses missions et qui comprend plusieurs commissions techniques dont la Commission Technique Nationale sur les Changements et Variabilité Climatiques (CTNCVC) composée des institutions de l’état,  de la société civile et du secteur privé. Cela lui a permis d’élaborer plusieurs documents stratégiques notamment : la Communication Nationale Initiale (CNI) sur les Changements Climatiques en 2000 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Changements et Variabilité Climatiques (SNPA/CVC) en 2003 ; le Programme d’Action National pour l’Adaptation aux changements climatiques (PANA) en 2006 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action pour la Gestion de l’Environnement Mondial (SNPA/ANCR) en 2007 ; la Seconde Communication Nationale (SCN) sur les Changements Climatiques en 2009.

La CNI et la SCN du Niger sur les Changements Climatiques ont été présentées respectivement en 2000 et en 2009 à la 6ème et la 15ème Conférence des Parties (COP) sur  les changements climatiques. Ceci a représenté deux étapes importantes pour Niger par rapport à ses obligations vis-à-vis de la convention. Plus d’une centaine d’experts et personnes ressources, et des nombreux établissements et institutions du public comme du privé ont été mobilisés et directement impliqués dans la préparation étape par étape des deux communications nationales. Néanmoins, de nombreuses lacunes et contraintes décrites dans le rapport d’auto-évaluation ont été rencontrées dans ces processus, on peut citer par exemple le manque de données et la non maîtrise des outils : (i) pour l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii)  pour l’évaluation de la vulnérabilité et des coûts de l’adaptation aux changements climatiques ; (iii) pour l’évaluation des programmes nationaux d’atténuation, etc. 

En ce qui concerne les et leçons tirées, il est ressorti d’une manière générale, qu’il est nécessaire de fournir des efforts tendant : (i) vers l’institutionnalisation du travail sur les Communications Nationales notamment en ce qui concerne l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii) le développement des capacités pour le suivi et la mise en œuvre des résultats des Communications Nationales ; (iii) le renforcement de la conscience du public sur les changements climatiques à tous les niveaux et ; (iv) vers le développement des mécanismes pour la formulation des réponses appropriées et intégrées pour faire face aux changements climatiques, etc.

En plus de permettre au Niger  de satisfaire ses engagements en tant que Partie à la convention, la TCN lui servira également de document stratégique pour lui permettre d’asseoir un développement durable. 

En développant la capacité pour la recherche et l’analyse relativement aux questions liées aux changements climatiques, en sensibilisant toutes les parties prenantes sur les questions majeures, et en fournissant des informations clés pour le développement des mesures/politiques/stratégies/programmes dans le domaine des changements climatiques, en formulant des recommandations spécifiques et prioritaires pour atténuer et s’adapter aux changements de climatiques, la TCN permettra au gouvernement du Niger une utilisation plus efficace des ressources limitées qui lui sont allouées pour traiter les questions de changements climatiques.

Tâches 

Sous l’autorité du coordonnateur du projet, l’Assistant Administratif et financier est chargé des tâches suivantes :

· Assurer l’intérim du Coordonnateur en cas d’absence ;

· Tenir les documents comptables en vue des différents classements de l’enregistrement des transactions financières ainsi que de l’apurement des comptes suivant les procédures NEX du PNUD ;

· Préparer sous la supervision du Coordonnateur, les réunions du Comité de Pilotage et autres rencontres organisées par le projet ;

· Préparer et contrôler le courrier départ et arrivé du projet et veille à la diffusion du courrier ;

· Accueillir, assister et orienter les partenaires du projet ;

· Fournir l’assistance nécessaire aux consultants, experts et autres partenaires dans le cadre des activités du projet ;

· S’impliquer dans la réalisation des résultats attendus du projet ;

· Effectuer les calculs des frais de voyages et autres paiements pour services rendus;

· Tenir la caisse de menues dépenses ;

· Établir les rapprochements bancaires périodiques ;

· Être en liaison avec les responsables des banques, instituions financières et autres tiers en vue d’obtenir des renseignements à jour sur les transactions avec le projet ;

· En collaboration étroite avec le coordonnateur, assurer l’approvisionnement, le suivi des consommations, du matériel et fournitures de bureau ;

· Être en liaison avec les responsables du PNUD pour tout renseignement et observation concernant le suivi comptable du projet ;

· Assister  le coordonnateur national du projet dans les aspects de la tenue de compte et du contrôle budgétaire ;

· Expliquer aux experts et consultants sur les aspects des indemnités, avances, remboursements de frais de voyage et autres questions financières ;

· Suivre les différents contrats du projet ;

· Enregistrer les transactions financières et comptables et procéder au classement des pièces justificatives ;

· Tenir et mettre à jour les différents registres d’équipement du projet ;
· Travailler au besoin avec les auditeurs des comptes et des dossiers administratifs du personnel.

Qualifications 
· Être titulaire du DUT en matière de comptabilité/ finance ou d’un diplôme équivalent;

· Disposer d’une expérience de trois ans au moins dans le domaine;

· Être apte aux déplacements en ville;

· Avoir l’esprit d’équipe;

· Avoir une connaissance approfondie de l’informatique en particulier les logiciels suivants :

· Word Perfect;

· Lotus1 2 3 /Excel;

· Word 7.0;

· D Base.

· Connaissance de l’Anglais et des aspects techniques liés au projet seraient des atouts;

· Être de nationalité nigérienne;

· Être disponible immédiatement.

ANNEXE G : Termes de référence études thématiques
ANNEXE G 1 : Inventaire des GES

Contexte

Le Gouvernement du Niger a reçu à travers le PNUD/FEM un financement pour l’élaboration de la TCN afin de faire face aux obligations de la mise en œuvre au niveau national de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). Ce projet de la Troisième Communication Nationale constitue un cadre dynamique et flexible permettant au Niger de contribuer au développement durable. 

Pour faciliter la mise en œuvre de la CCNUCC ainsi que celle d’autres accords environnementaux multilatéraux qui visent à protéger et à restaurer l’environnement mondial et à contribuer au développement durable, le Niger a mis en place dès 1996 un cadre institutionnel : le Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable (CNEDD). L’une des missions principales du CNEDD est l’élaboration du Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable (PNEDD) qui : (i) est le cadre d’inspiration de toutes les politiques en matière d’environnement et de développement durable ; (ii) a pour finalité d’élargir les options de développement du Niger et de pérenniser ces options pour les générations futures ; (iii) a pour but de mettre en place les conditions favorables à l’amélioration de la sécurité alimentaire, à la solution de la crise de l’énergie domestique, à l’amélioration des conditions sanitaires et au développement économique des populations.

Dès sa création, le CNEDD s’est doté d’un Secrétariat Exécutif qui l’appuie dans l’exécution de ses missions et qui comprend plusieurs commissions techniques dont la Commission Technique Nationale sur les Changements et Variabilité Climatiques (CTNCVC) composée des institutions de l’état,  de la société civile et du secteur privé. Cela lui a permis d’élaborer plusieurs documents stratégiques notamment : la Communication Nationale Initiale (CNI) sur les Changements Climatiques en 2000 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Changements et Variabilité Climatiques (SNPA/CVC) en 2003 ; le Programme d’Action National pour l’Adaptation aux changements climatiques (PANA) en 2006 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action pour la Gestion de l’Environnement Mondial (SNPA/ANCR) en 2007 ; la Seconde Communication Nationale (SCN) sur les Changements Climatiques en 2009.

La CNI et la SCN du Niger sur les Changements Climatiques ont été présentées respectivement en 2000 et en 2009 à la 6ème et la 15ème Conférence des Parties (COP) sur  les changements climatiques. Ceci a représenté deux étapes importantes pour Niger par rapport à ses obligations vis-à-vis de la convention. Plus d’une centaine d’experts et personnes ressources, et des nombreux établissements et institutions du public comme du privé ont été mobilisés et directement impliqués dans la préparation étape par étape des deux communications nationales. Néanmoins, de nombreuses lacunes et contraintes décrites dans le rapport d’auto-évaluation ont été rencontrées dans ces processus, on peut citer par exemple le manque de données et la non maîtrise des outils : (i) pour l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii)  pour l’évaluation de la vulnérabilité et des coûts de l’adaptation aux changements climatiques ; (iii) pour l’évaluation des programmes nationaux d’atténuation, etc. 

En ce qui concerne les et leçons tirées, il est ressorti d’une manière générale, qu’il est nécessaire de fournir des efforts tendant : (i) vers l’institutionnalisation du travail sur les Communications Nationales notamment en ce qui concerne l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii) le développement des capacités pour le suivi et la mise en œuvre des résultats des Communications Nationales ; (iii) le renforcement de la conscience du public sur les changements climatiques à tous les niveaux et ; (iv) vers le développement des mécanismes pour la formulation des réponses appropriées et intégrées pour faire face aux changements climatiques, etc.

En plus de permettre au Niger  de satisfaire ses engagements en tant que Partie à la convention, la TCN lui servira également de document stratégique pour lui permettre d’asseoir un développement durable. 

En développant la capacité pour la recherche et l’analyse relativement aux questions liées aux changements climatiques, en sensibilisant toutes les parties prenantes sur les questions majeures, et en fournissant des informations clés pour le développement des mesures/politiques/stratégies/programmes dans le domaine des changements climatiques, en formulant des recommandations spécifiques et prioritaires pour atténuer et s’adapter aux changements de climatiques, la TCN permettra au gouvernement du Niger une utilisation plus efficace des ressources limitées qui lui sont allouées pour traiter les questions de changements climatiques.

Justification

Les inventaires des gaz à effet de serre réalisés  dans  le cadre de la SCN, concernant les secteurs socio-économiques et techniques du développement du pays, ont besoin dune mise à jour. Cette actualisation, s’avère nécessaire en vue de prendre en compte l’ensemble des données et informations récentes disponibles pour l’élaboration de la TCN
Objectifs 

L’objectif essentiel de la consultation est de contribuer à l’élaboration de la TCN par la formation des experts nationaux sur les  nouvelles méthodologies d’inventaires des gaz à effet de serre dans différents secteurs, la collecte l’analyse et l’archivage de toutes les données et informations nécessaires à la réalisation des inventaires des gaz à effet de serre.
Résultats attendus

Les principaux résultats attendus de la consultation sont notamment :

· Disponibilité des experts nationaux formés et opérationnels pour les inventaires des gaz à effet de serre ;

· La disponibilité d’une banque de données actualisées et informations sur les émissions des gaz à effet de serre concernant différents secteurs;

· Un rapport complet sur les inventaires des gaz à effet de serre pour différents secteurs;

Tâches des experts
i)
Secteur Énergie
Les Experts du Groupe de travail sur le secteur de l’Energie, en collaboration avec le Coordonnateur du Projet sont chargés, dans leurs sous secteurs respectifs, de:

· Identifier les différentes institutions spécialisées du domaine de l’Energie;

· Identifier les banques de données énergétiques existantes;

· Collecter les données de production, importation et consommation des différentes formes d’énergie;

· Décrire les flux énergétiques ;

· Désagréger les données de la consommation finale d’énergie;

· D’écrire les technologies d’utilisation des sources énergétiques;

· Estimer la consommation apparente de l’énergie par catégorie d’activités;

· Calculer les émissions des différents gaz à effet de serre selon la méthodologie de l’IPCC/OCDE ;

· Etablir un rapport descriptif des résultats obtenus;

· Participer à la rédaction du rapport final du Groupe  de travail sur le secteur Energie.

Les sous secteurs concernés sont notamment: Electricité/Energies Nouvelles et Renouvelables ; Hydrocarbures ; Transports/Mines (charbon en particulier)
ii)
Secteurs Gestion des déchets, Procédés industriels et Utilisation des solvants
Les Experts du Groupe de travail sur les secteurs Gestion des déchets, Procédés industriels et Utilisation des solvants, en collaboration avec l’Expert Principal et le Coordonnateur du Projet sont chargés dans leurs sous secteurs respectifs de:

· Identifier les types d’activités et d’émissions afférentes aux déchets solides en milieu terrestre, eaux usées et détritus humains;

· Evaluer les flux (qualité et quantité) des déchets urbains collectés, évacués, et éliminés et mis en décharge;

· Caractériser les déchets et eaux usées;

· Inventorier les décharges;

· Evaluer la DBO5 et la DCO des eaux usées et boues organiques;

· Recenser les activités industrielles sans lien avec l’énergie qui sont des sources d’émission de gaz à effet de serre ;

· Recenser les différents types des procédés industriels notamment la production du ciment et de la chaux, les industries agro-alimentaires et chimiques;

· Calculer les émissions des gaz à effet de serre imputables aux procédés industriels;

· Calculer les émissions des gaz à effet de serre  dus à l’utilisation des solvants et autres produits contenant des composés organiques volatiles;

· Calculer les émissions des différents gaz à effet de serre selon la méthodologie de l ‘IPCC /OCDE, de 1996 dans chaque sous- secteur;

· Etablir un rapport descriptif des résultats obtenus;

· Participer à l’analyse et à la rédaction du rapport final dans les domaines des Déchets, Procédés industriels et Utilisation des solvants. 

iii)
Secteurs Pratiques agricoles et d’Elevage, Changement d’affectation des terres et Foresterie  

Les Experts du Groupe de travail sur  les secteurs Pratiques agricoles et d’Elevage, Changement d’affectation des terres et Foresterie, en collaboration avec l’Expert Principal et le Coordonnateur du Projet sont chargés, dans leurs sous secteurs respectifs, de :

· identifier les différentes institutions spécialisées du domaine de l’agriculture, l’élevage et de la foresterie ;

· identifier les banques de données relatives aux domaines précités ;

· collecter les données sur les superficies cultivées et/ ou défrichées, le cheptel, le patrimoine forestier ou tout autre stock de biomasse ligneuse ;

· décrire les systèmes de production, les systèmes de cultures, les systèmes d’élevage et de gestion du fumier ;

· décrire les structures, le fonctionnement et la dynamique des formations naturelles et des parcs agro forestiers ;

· estimer les émissions de gaz à effet de serre  liées à chaque sous-secteur selon la méthodologie de l ‘IPCC/OCDE 

· établir un rapport descriptif et analytique des résultats obtenus ;

· participer à la rédaction du rapport final du Groupe de travail sur les secteurs Pratiques agricoles et d’Elevage, Changement d’affectation des terres et Foresterie.
Nombre, profils et qualifications des Experts 

i)
Nombre et profils
Les Experts seront au nombre de dix (10) et  répartis comme suit:

· Quatre (5)  spécialistes dans le domaine de l’Energie;

· Deux spécialistes dans les domaines de : Gestion des déchets, Procédés industriels et Utilisation des solvants;

· Trois spécialistes dans les domaines de : Pratiques agricoles et Elevage, Changement d’affectation des terres et Foresterie;

ii)
Qualifications
Les Experts doivent avoir les qualifications suivantes:

· Niveau Ingénieur minimum ;

· Avoir une bonne connaissance dans au moins un des domaines suivants : Energie, Procédés industriels, Utilisation des solvants, Pratiques agricoles Elevage, Changement d’affectation des terres et Foresterie, Gestion des déchets ;

· Avoir une bonne connaissance des questions liées aux Changements Climatiques ;

· Avoir une bonne connaissance en Informatique (tableurs, logiciels de Statistiques, …) et du logiciel EXCEL pour Windows 97 

· Avoir une bonne connaissance de l’Anglais ;

· Avoir une bonne disposition pour le travail en équipe ;

· Avoir une bonne aptitude dans les domaines de la collecte, du traitement et de la synthèse de données et informations sectorielles ;

· Avoir une bonne expérience de l’organisation et/ou de la coordination du travail d’équipe;
Encadrement des experts des inventaires des GES

i)
Tâches de l’expert encadreur
Sous la supervision du SE/CNEDD et en liaison avec le Coordonnateur du Projet, l’encadreur assistera dès au démarrage des études, l’ensemble des experts et s’occupera en  particulier de la formation sur les méthodologies appropriées pour conduire les dites études ; à ce titre, il sera notamment chargé de :

· renforcer les capacités des experts en matière de modélisations ou méthodologies utilisées dans le cadre de l’IPCC;

· assurer la validation scientifique des études ;
· assister les experts dans la finalisation et la validation des études ;
ii)
Profil et qualifications de l’expert encadreur
L’expert encadreur doit avoir les qualifications suivantes :

· niveau  minimum : doctorat d’état ;

· avoir de bonnes connaissances sur la problématique, les principaux enjeux et les différents instruments de mise en œuvre de la CCNUCC ;

· avoir de bonnes connaissances sur les aspects scientifiques, les incidences et les stratégies d’adaptation des changements climatiques ;

· avoir de connaissances sur les problèmes liés aux variabilités climatiques, notamment dans la  sous région ;

· avoir de bonnes connaissances sur les calculs des émissions des différents gaz à effet de serre selon la méthodologie révisée de l ‘IPCC /OCDE

· avoir une bonne aptitude à résumer et à exploiter de la documentation scientifique et technique ;

· avoir une bonne aptitude à lire, écrire et parler l’Anglais ;

· avoir une bonne maîtrise  de l’informatique (logiciels, tableurs, traitement de textes,…) ;

· avoir le sens de l’organisation et de la coordination d’un travail d’équipe ;

· avoir au moins sept ans d’expérience professionnelle ;

· avoir une bonne capacité d’analyse et de synthèse ;

ANNEXE G 2 : Atténuation des émissions des GES 

Contexte

Le Gouvernement du Niger a reçu à travers le PNUD/FEM un financement pour l’élaboration de la TCN afin de faire face aux obligations de la mise en œuvre au niveau national de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). Ce projet de la Troisième Communication Nationale constitue un cadre dynamique et flexible permettant au Niger de contribuer au développement durable. 

Pour faciliter la mise en œuvre de la CCNUCC ainsi que celle d’autres accords environnementaux multilatéraux qui visent à protéger et à restaurer l’environnement mondial et à contribuer au développement durable, le Niger a mis en place dès 1996 un cadre institutionnel : le Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable (CNEDD). L’une des missions principales du CNEDD est l’élaboration du Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable (PNEDD) qui : (i) est le cadre d’inspiration de toutes les politiques en matière d’environnement et de développement durable ; (ii) a pour finalité d’élargir les options de développement du Niger et de pérenniser ces options pour les générations futures ; (iii) a pour but de mettre en place les conditions favorables à l’amélioration de la sécurité alimentaire, à la solution de la crise de l’énergie domestique, à l’amélioration des conditions sanitaires et au développement économique des populations.

Dès sa création, le CNEDD s’est doté d’un Secrétariat Exécutif qui l’appuie dans l’exécution de ses missions et qui comprend plusieurs commissions techniques dont la Commission Technique Nationale sur les Changements et Variabilités Climatiques (CTNCVC) composée des institutions de l’état,  de la société civile et du secteur privé. Cela lui a permis d’élaborer plusieurs documents stratégiques notamment : la Communication Nationale Initiale (CNI) sur les Changements Climatiques en 2000 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Changements et Variabilité Climatiques (SNPA/CVC) en 2003 ; le Programme d’Action National pour l’Adaptation aux changements climatiques (PANA) en 2006 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action pour la Gestion de l’Environnement Mondial (SNPA/ANCR) en 2007 ; la Seconde Communication Nationale (SCN) sur les Changements Climatiques en 2009.

La CNI et la SCN du Niger sur les Changements Climatiques ont été présentées respectivement en 2000 et en 2009 à la 6ème et la 15ème Conférence des Parties (COP) sur  les changements climatiques. Ceci a représenté deux étapes importantes pour Niger par rapport à ses obligations vis-à-vis de la convention. Plus d’une centaine d’experts et personnes ressources, et des nombreux établissements et institutions du public comme du privé ont été mobilisés et directement impliqués dans la préparation étape par étape des deux communications nationales. Néanmoins, de nombreuses lacunes et contraintes décrites dans le rapport d’auto-évaluation ont été rencontrées dans ces processus, on peut citer par exemple le manque de données et la non maîtrise des outils : (i) pour l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii)  pour l’évaluation de la vulnérabilité et des coûts de l’adaptation aux changements climatiques ; (iii) pour l’évaluation des programmes nationaux d’atténuation, etc. 

En ce qui concerne les et leçons tirées, il est ressorti d’une manière générale, qu’il est nécessaire de fournir des efforts tendant : (i) vers l’institutionnalisation du travail sur les Communications Nationales notamment en ce qui concerne l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii) le développement des capacités pour le suivi et la mise en œuvre des résultats des communications nationales ; (iii) le renforcement de la conscience du public sur les changements climatiques à tous les niveaux et ; (iv) vers le développement des mécanismes pour la formulation des réponses appropriées et intégrées pour faire face aux changements climatiques, etc.

En plus de permettre au Niger  de satisfaire ses engagements en tant que Partie à la convention, la TCN lui servira également de document stratégique pour lui permettre d’asseoir un développement durable. 

En développant la capacité pour la recherche et l’analyse relativement aux questions liées aux changements climatiques, en sensibilisant toutes les parties prenantes sur les questions majeures, et en fournissant des informations clés pour le développement des mesures/politiques/stratégies/programmes dans le domaine des changements climatiques, en formulant des recommandations spécifiques et prioritaires pour atténuer et s’adapter aux changements de climatiques, la TCN permettra au Gouvernement du Niger une utilisation plus efficace des ressources limitées qui lui sont allouées pour traiter les questions de changements climatiques.

L’objectif principal du projet de la TCN est de contribuer à atténuer les effets néfastes des changements climatiques sur les populations les plus vulnérables, dans la perspective d’un développement durable et de lutte contre la pauvreté au Niger, par l’intégration des mesures d’adaptation et d’atténuation qui seront identifiées dans les études de vulnérabilité et adaptation de la TCN, dans les politiques et stratégies de développement des secteurs socio-économiques et techniques prioritaires.

Justification
A l’instar des autres pays de la sous-région partie à la CCNUCC, le Niger s’est engagé dans le processus d’élaboration de la TCN à la Conférence des Parties. Le processus de préparation comporte un certain nombre d’étapes, dont l’une des plus importantes concerne l’actualisation de l’étude sur l’évaluation de la Vulnérabilité et de l’Adaptation des secteurs productifs et socio-économiques du Niger aux changements et variabilités climatiques, ainsi que l’adoption et la mise en œuvre de stratégies et de plans d’atténuation et/ou d’adaptation.

L’évaluation nationale des options d’atténuation constitue l’un des premiers objectifs opérationnels immédiats de la préparation de la TCN, après les inventaires des gaz à effet de serre.

Objectifs
L’objectif principal de la consultation est de contribuer à l’élaboration de la TCN par la formation des experts nationaux sur la  méthodologie d’analyse des études d’atténuation pour définir et quantifier la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans les secteurs considérés : Energie et Agriculture/Changements d’affectation des terres/Foresterie. Les objectifs spécifiques de la consultation sont :

· Développer une approche globale de l’analyse des études d’atténuation au regard des sources et des puits de gaz à effet de serre ;

· Choisir des scénarios de prévisions de tendance pour les secteurs socio-économiques et productifs considérés ;

· Evaluer les impacts et proposer les options d’atténuation y relatives ;

· Sensibiliser et conscientiser le public sur les émissions de gaz à effet de serre des secteurs sus indiqués et les options d’atténuation appropriées.

Résultats attendus

Les principaux résultats attendus de la consultation se résument aux points suivants :

· Les experts nationaux sont formés et devenus opérationnels pour la réalisation des études d’atténuation ;

· La mise en place d’une banque de données actualisées et d’informations sur les options d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre des secteurs Energie, Agriculture, Changement d’affectation des terres et Foresterie ; 

· Un document d’études d’atténuation pour les secteurs sus indiqués.

Tâches des experts
Les experts sont dans leurs domaines de compétence respectifs chargés des tâches ci-après :

· Collecter et analyser les données des inventaires de gaz à effet de serre et les informations de base et complémentaires nécessaires à la projection des scénarios de référence et d’atténuation pour chaque secteur;

· Appliquer la méthodologie d’analyse appropriée pour les études de mitigation pour chaque secteur ;

· Evaluer les hypothèses relatives aux tendances de production de gaz à effet de serre, les prévisions d’utilisation de nouvelles technologies et les mesures politiques et institutionnelles indispensables à la réalisation effective des options d’atténuation proposées ;

· Produire un rapport sectoriel.

Profils, nombre et qualifications des experts
Les experts sont au nombre de six et spécialisés respectivement dans les secteurs suivants : Energie (2) ; Agriculture/Elevage (2) ; Foresterie (1). Les experts doivent en priorité être issus des structures membres de la Commission Nationale sur les Changements et Variabilité Climatiques et avoir les qualifications suivantes :

· Avoir un diplôme d’études supérieures et/ou post-universitaire ;

· Etre spécialisé dans au moins un des domaines précités ;

· Avoir suivi une formation sur la méthodologie IPCC/OCDE pour le calcul des émissions des gaz à effet de serre dans au moins un des secteurs sus indiqués ;

· Avoir suivi une formation en matière d’analyse des études de mitigation et une bonne maîtrise des logiciels LEAP et COMAP ;

· Avoir le sens de l’organisation et de la coordination d’un travail d’équipe ;

· Avoir une bonne capacité d’analyse et de synthèse ;

· Avoir une bonne maîtrise de l’anglais.

Encadrement des experts des atténuations des émissions des GES 

i)
Tâches de l’expert encadreur
Sous la supervision de la Commission Nationale sur les Changements et Variabilité Climatiques et en liaison avec le Coordonnateur du Projet, l’encadreur assistera dès au démarrage des études, l’ensemble des experts et s’occupera en  particulier de la formation sur les méthodologies appropriées pour conduire les dites études ; à ce titre, il sera notamment chargé de :

· renforcer les capacités des experts en matière de modélisations ou méthodologies utilisées dans le cadre de l’IPCC;

· assurer la validation scientifique des études ;
· assister les experts dans la finalisation et la validation des études ;
ii)
Profil et qualifications de l’expert encadreur
L’expert encadreur doit avoir les qualifications suivantes :

· niveau  minimum : doctorat d’état ;

· avoir de bonnes connaissances sur la problématique, les principaux enjeux et les différents instruments de mise en œuvre de la Convention sur les changements climatiques ;

· avoir de bonnes connaissances sur les aspects scientifiques, les incidences et les stratégies d’adaptation des changements climatiques ;

· avoir de connaissances sur les problèmes liés aux variabilités climatiques, notamment dans la  sous région ;

· avoir de bonnes connaissances en matière d’analyse des études de mitigation et une bonne maîtrise des logiciels LEAP et COMAP ;

· avoir une bonne aptitude à résumer et à exploiter de la documentation scientifique et technique ;

· avoir une bonne aptitude à lire, écrire et parler l’Anglais ;

· avoir une bonne maîtrise  de l’informatique (logiciels, tableurs, traitement de textes,…) ;

· avoir le sens de l’organisation et de la coordination d’un travail d’équipe ;

· avoir au moins sept ans d’expérience professionnelle ;

· avoir une bonne capacité d’analyse et de synthèse ;

ANNEXE G 3 : Évaluation de la Vulnérabilité et de l’Adaptation (V&A) aux changements climatiques

Contexte

Le Gouvernement du Niger a reçu à travers le PNUD/FEM un financement pour l’élaboration de la TCN afin de faire face aux obligations de la mise en œuvre au niveau national de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). Ce projet de la Troisième Communication Nationale constitue un cadre dynamique et flexible permettant au Niger de contribuer au développement durable. 

Pour faciliter la mise en œuvre de la CCNUCC ainsi que celle d’autres accords environnementaux multilatéraux qui visent à protéger et à restaurer l’environnement mondial et à contribuer au développement durable, le Niger a mis en place dès 1996 un cadre institutionnel : le Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable (CNEDD). L’une des missions principales du CNEDD est l’élaboration du Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable (PNEDD) qui : (i) est le cadre d’inspiration de toutes les politiques en matière d’environnement et de développement durable ; (ii) a pour finalité d’élargir les options de développement du Niger et de pérenniser ces options pour les générations futures ; (iii) a pour but de mettre en place les conditions favorables à l’amélioration de la sécurité alimentaire, à la solution de la crise de l’énergie domestique, à l’amélioration des conditions sanitaires et au développement économique des populations.

Dès sa création, le CNEDD s’est doté d’un Secrétariat Exécutif qui l’appuie dans l’exécution de ses missions et qui comprend plusieurs commissions techniques dont la Commission Technique Nationale sur les Changements et Variabilité Climatiques (CTNCVC) composée des institutions de l’état,  de la société civile et du secteur privé. Cela lui a permis d’élaborer plusieurs documents stratégiques notamment : la Communication Nationale Initiale (CNI) sur les Changements Climatiques en 2000 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Changements et Variabilité Climatiques (SNPA/CVC) en 2003 ; le Programme d’Action National pour l’Adaptation aux changements climatiques (PANA) en 2006 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action pour la Gestion de l’Environnement Mondial (SNPA/ANCR) en 2007 ; la Seconde Communication Nationale (SCN) sur les Changements Climatiques en 2009.

La CNI et la SCN du Niger sur les Changements Climatiques ont été présentées respectivement en 2000 et en 2009 à la 6ème et la 15ème Conférence des Parties (COP) sur  les changements climatiques. Ceci a représenté deux étapes importantes pour Niger par rapport à ses obligations vis-à-vis de la convention. Plus d’une centaine d’experts et personnes ressources, et des nombreux établissements et institutions du public comme du privé ont été mobilisés et directement impliqués dans la préparation étape par étape des deux communications nationales. Néanmoins, de nombreuses lacunes et contraintes décrites dans le rapport d’auto-évaluation ont été rencontrées dans ces processus, on peut citer par exemple le manque de données et la non maîtrise des outils : (i) pour l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii)  pour l’évaluation de la vulnérabilité et des coûts de l’adaptation aux changements climatiques ; (iii) pour l’évaluation des programmes nationaux d’atténuation, etc. 

En ce qui concerne les et leçons tirées, il est ressorti d’une manière générale, qu’il est nécessaire de fournir des efforts tendant : (i) vers l’institutionnalisation du travail sur les Communications Nationales notamment en ce qui concerne l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii) le développement des capacités pour le suivi et la mise en œuvre des résultats des communications nationales ; (iii) le renforcement de la conscience du public sur les changements climatiques à tous les niveaux et ; (iv) vers le développement des mécanismes pour la formulation des réponses appropriées et intégrées pour faire face aux changements climatiques, etc.

En plus de permettre au Niger  de satisfaire ses engagements en tant que Partie à la convention, la TCN lui servira également de document stratégique pour lui permettre d’asseoir un développement durable. 

En développant la capacité pour la recherche et l’analyse relativement aux questions liées aux changements climatiques, en sensibilisant toutes les parties prenantes sur les questions majeures, et en fournissant des informations clés pour le développement des mesures/politiques/stratégies/programmes dans le domaine des changements climatiques, en formulant des recommandations spécifiques et prioritaires pour atténuer et s’adapter aux changements de climatiques, la TCN permettra au Gouvernement du Niger une utilisation plus efficace des ressources limitées qui lui sont allouées pour traiter les questions de changements climatiques.

L’objectif principal du projet de la TCN est de contribuer à atténuer les effets néfastes des changements climatiques sur les populations les plus vulnérables, dans la perspective d’un développement durable et de lutte contre la pauvreté au Niger, par l’intégration des mesures d’adaptation et d’atténuation qui seront identifiées dans les études de vulnérabilité et adaptation de la TCN, dans les politiques et stratégies de développement des secteurs socio-économiques et techniques prioritaires.

Justification
A l’instar des autres pays de la sous-région,  Parties  à la CCNUCC, le Niger s’est engagé dans le processus d’élaboration de sa Troisième Communication Nationale à la Conférence des Parties.

Le processus de préparation comporte un certain nombre d’étapes, dont l’une des  plus importantes concerne l’évaluation de la vulnérabilité des secteurs productifs et socio-économiques du Niger aux changements et variabilités climatiques, ainsi que l’adoption et la mise en œuvre de stratégies et de plans d’atténuation et/ ou  d’adaptation. Les  travaux préliminaires réalisés dans ce sens, notamment par l’USCSP ont été jugés insuffisants et méritent d’être complétés et approfondis.

L’évaluation de la vulnérabilité constitue l’un des deux premiers objectifs opérationnels immédiats de la préparation de la Communication Nationale, après les inventaires des gaz à effet de serre.

Objectifs 
L’objectif principal de la consultation est de contribuer à l’élaboration de la Troisième Communication Nationale par la formation des experts nationaux sur les méthodologies d’évaluation de la Vulnérabilité et de l’Adaptation des différents secteurs aux changements et variabilités climatiques, en vue de la réalisation desdites études.

Les objectifs spécifiques de la consultation sont :

· développer les méthodes d’évaluation des incidences et stratégies d’adaptation ;

· choisir des scénarii de prévisions de tendance pour les secteurs socio-économiques et productifs considérés ;

· évaluer les impacts et proposer les stratégies d’adaptation y relatives ;
· sensibiliser et conscientiser le public sur la vulnérabilité des secteurs sus indiqués et les parades appropriées ; 
Résultats attendus 

Les principaux résultats attendus de la consultation sont :

· les experts nationaux sont formés et devenus opérationnels pour la réalisation de l’évaluation de la vulnérabilité et de l’adaptation aux changements climatiques ;

· La mise en place  d’une banque de données et d’informations sur la vulnérabilité et l’adaptation des secteurs productifs et socio-économiques aux changements climatiques ;

· Un document d’évaluation de la vulnérabilité et de l’adaptation des secteurs productifs et socio-économiques aux changements climatiques ;

Tâches des experts 

Sous la supervision du SE/CNEDD et en liaison avec le Coordonnateur National du Projet, les Experts sont chargés des tâches suivantes :

· constituer une équipe d’experts associés pour l’évaluation de la vulnérabilité et de l’adaptation aux changements et variabilité climatiques ;

· assurer la formation des experts associés sur les méthodologies d’évaluation de la vulnérabilité et de l’adaptation aux changements et  à la variabilité climatiques ;

· déterminer en rapport avec les experts associés, les unités d’exposition et les zones d’études 

· planifier toute la procédure d’évaluation de la vulnérabilité et de l’adaptation aux changements et  à la variabilité climatiques, et en évaluer les moyens ;

· identifier  en rapport avec les experts associés tous les besoins en données et informations de base et complémentaires nécessaires à l’étude et en évaluer les moyens ;

· collecter et analyser en rapport avec les experts associés, les données et les informations de base déjà disponibles sur les secteurs étudiés, tout en évaluant leur fiabilité ;

· choisir les méthodes appropriées d’évaluation de la vulnérabilité et de l’adaptation aux changements et  à la variabilité climatiques pour chaque secteur ;

· définir les horizons temporels d’études pour chaque secteur ;

· élaborer, en rapport avec les experts associés, les scénarii des changements climatiques futurs ;

· établir, en rapport avec les experts associés la situation actuelle, la situation de référence  future sans changements climatiques et la situation future avec changements climatiques  pour chaque secteur ;

· définir les stratégies et les options ainsi que les mesures et les  actions d’adaptation aux changements climatiques pour les secteurs étudiés ;

· produire un rapport général.

Profils, nombre et qualifications des experts
Les experts sont au nombre de sept et spécialisés dans les domaines suivants : Agriculture et élevage ; ressources en eau, santé, pêche et faune ; Foresterie et Zones humides ;

Les experts doivent avoir les qualifications suivantes :

· avoir un diplôme d’études supérieures et/ ou post-universitaires ; 

· avoir suivi une formation en matière d’études de vulnérabilité et adaptation des secteurs aux changements et variabilités climatiques 

· être spécialisé dans au moins un des domaines indiqués ci dessus ;

· avoir au moins cinq ans d’expérience professionnelle ;

· avoir des références en matière de consultations ;

· avoir une bonne capacité d’analyse et de synthèse ;

· avoir une bonne connaissance de l’Anglais ;

· avoir une bonne maîtrise de l’informatique (tableurs et traitement de textes) ;

· avoir un esprit de travail en équipe.

Encadrement des experts de (V&A)

i)
Tâches de l’expert encadreur

Sous la supervision du SE/CNEDD et en liaison avec le Coordonnateur du projet, l’encadreur assistera dès au démarrage des études, l’ensemble des experts et s’occupera en  particulier de la formation sur les méthodologies appropriées pour conduire les dites études ; à ce titre, il sera notamment chargé de :

· renforcer les capacités des experts en matière de modélisations ou méthodologies utilisées dans le cadre de l’IPCC;

· assurer la validation scientifique des études ;
· assister les experts dans la finalisation et la validation des études ;
ii)
Profil et qualifications de l’expert encadreur
L’expert encadreur doit avoir les qualifications suivantes :

· niveau  minimum : doctorat d’état ;

· avoir de bonnes connaissances sur la problématique, les principaux enjeux et les différents instruments de mise en œuvre de la Convention sur les changements climatiques ;

· avoir de bonnes connaissances sur les aspects scientifiques, les incidences et les stratégies d’adaptation des changements climatiques ;

· avoir de connaissances sur les problèmes liés aux variabilités climatiques, notamment dans la  sous région ;

· avoir une bonne aptitude à résumer et à exploiter de la documentation scientifique et technique ;

· avoir une bonne aptitude à lire, écrire et parler l’Anglais ;

· avoir une bonne maîtrise  de l’informatique (logiciels, tableurs, traitement de textes,…) ;

· avoir le sens de l’organisation et de la coordination d’un travail d’équipe ;

· avoir au moins sept ans d’expérience professionnelle ;

· avoir une bonne capacité d’analyse et de synthèse ;

ANNEXE G 4 : Évaluation des besoins en matière  de Transfert de Technologies

Contexte
Le Gouvernement du Niger a reçu à travers le PNUD/FEM un financement pour l’élaboration de la TCN afin de faire face aux obligations de la mise en œuvre au niveau national de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). Ce projet de la Troisième Communication Nationale constitue un cadre dynamique et flexible permettant au Niger de contribuer au développement durable. 

Pour faciliter la mise en œuvre de la CCNUCC ainsi que celle d’autres accords environnementaux multilatéraux qui visent à protéger et à restaurer l’environnement mondial et à contribuer au développement durable, le Niger a mis en place dès 1996 un cadre institutionnel : le Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable (CNEDD). L’une des missions principales du CNEDD est l’élaboration du Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable (PNEDD) qui : (i) est le cadre d’inspiration de toutes les politiques en matière d’environnement et de développement durable ; (ii) a pour finalité d’élargir les options de développement du Niger et de pérenniser ces options pour les générations futures ; (iii) a pour but de mettre en place les conditions favorables à l’amélioration de la sécurité alimentaire, à la solution de la crise de l’énergie domestique, à l’amélioration des conditions sanitaires et au développement économique des populations.

Dès sa création, le CNEDD s’est doté d’un Secrétariat Exécutif qui l’appuie dans l’exécution de ses missions et qui comprend plusieurs commissions techniques dont la Commission Technique Nationale sur les Changements et Variabilité Climatiques (CTNCVC) composée des institutions de l’état,  de la société civile et du secteur privé. Cela lui a permis d’élaborer plusieurs documents stratégiques notamment : la Communication Nationale Initiale (CNI) sur les Changements Climatiques en 2000 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Changements et Variabilité Climatiques (SNPA/CVC) en 2003 ; le Programme d’Action National pour l’Adaptation aux changements climatiques (PANA) en 2006 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action pour la Gestion de l’Environnement Mondial (SNPA/ANCR) en 2007 ; la Seconde Communication Nationale (SCN) sur les Changements Climatiques en 2009.

La CNI et la SCN du Niger sur les Changements Climatiques ont été présentées respectivement en 2000 et en 2009 à la 6ème et la 15ème Conférence des Parties (COP) sur  les changements climatiques. Ceci a représenté deux étapes importantes pour Niger par rapport à ses obligations vis-à-vis de la convention. Plus d’une centaine d’experts et personnes ressources, et des nombreux établissements et institutions du public comme du privé ont été mobilisés et directement impliqués dans la préparation étape par étape des deux communications nationales. Néanmoins, de nombreuses lacunes et contraintes décrites dans le rapport d’auto-évaluation ont été rencontrées dans ces processus, on peut citer par exemple le manque de données et la non maîtrise des outils : (i) pour l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii)  pour l’évaluation de la vulnérabilité et des coûts de l’adaptation aux changements climatiques ; (iii) pour l’évaluation des programmes nationaux d’atténuation, etc. 

En ce qui concerne les et leçons tirées, il est ressorti d’une manière générale, qu’il est nécessaire de fournir des efforts tendant : (i) vers l’institutionnalisation du travail sur les Communications Nationales notamment en ce qui concerne l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii) le développement des capacités pour le suivi et la mise en œuvre des résultats des communications nationales ; (iii) le renforcement de la conscience du public sur les changements climatiques à tous les niveaux et ; (iv) vers le développement des mécanismes pour la formulation des réponses appropriées et intégrées pour faire face aux changements climatiques, etc.

En plus de permettre au Niger  de satisfaire ses engagements en tant que Partie à la convention, la TCN lui servira également de document stratégique pour lui permettre d’asseoir un développement durable. 

En développant la capacité pour la recherche et l’analyse relativement aux questions liées aux changements climatiques, en sensibilisant toutes les parties prenantes sur les questions majeures, et en fournissant des informations clés pour le développement des mesures/politiques/stratégies/programmes dans le domaine des changements climatiques, en formulant des recommandations spécifiques et prioritaires pour atténuer et s’adapter aux changements de climatiques, la TCN permettra au Gouvernement du Niger une utilisation plus efficace des ressources limitées qui lui sont allouées pour traiter les questions de changements climatiques.

L’objectif principal du projet de la TCN est de contribuer à atténuer les effets néfastes des changements climatiques sur les populations les plus vulnérables, dans la perspective d’un développement durable et de lutte contre la pauvreté au Niger, par l’intégration des mesures d’adaptation et d’atténuation qui seront identifiées dans les études de vulnérabilité et adaptation de la TCN, dans les politiques et stratégies de développement des secteurs socio-économiques et techniques prioritaires.

Objectif
Cette étude qui s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de la CCNUCC, sur " Transfert de Technologies", a pour objectif principal de renforcer les capacités de transfert de technologies dans les secteurs socio-économiques prioritaires de développement, notamment : énergie, agriculture, élevage, foresterie, etc., afin de contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre et au développement propre, à l’échelle globale.

Résultats attendus

Les principaux résultats attendus de cette étude sont notamment:

· l’état des lieux (technologies utilisées, parties prenantes, acquis, contraintes…etc.) en matière de transfert de technologies dans les secteurs socio-économiques prioritaires de développement, notamment : énergie, agriculture, élevage, foresterie…etc., est établi;

· les besoins de renforcement des capacités en matière de transfert de technologies dans les secteurs socio-économiques prioritaires de développement, sont identifiés et évalués;

· des fiches techniques de projets sectoriels de renforcement des capacités en matière de transfert de technologies dans les secteurs socio-économiques prioritaires de développement, décrivant notamment : la justification, les objectifs, les résultats attendus, les activités et le budget estimatif de ces projets, sont élaborées.

Activités

Les principales activités à réaliser dans le cadre de cette étude sont notamment :

· la définition et l’adaptation au contexte du Niger, de la notion de "Transfert de Technologies", sur la base de la documentation disponible sur le sujet (CCNUCC, 4ème Rapport d’évaluation du GIEC, etc.) ;

· l’état des lieux (technologies utilisées, parties prenantes, acquis, contraintes…etc.) des secteurs socio-économiques prioritaires de développement, notamment : énergie, agriculture, élevage, foresterie, etc. ;

· l’identification et l’évaluation des besoins sectoriels de renforcement des capacités en matière de transfert de technologies dans les secteurs socio-économiques prioritaires de développement ;

· l’élaboration de fiches techniques de projets sectoriels de renforcement des capacités en matière de transfert de technologies dans les secteurs socio-économiques prioritaires de développement, décrivant notamment : la justification, les objectifs, les résultats attendus, les activités et le budget estimatif de ces projets ;

· l’élaboration d’un rapport général sur l’étude.

Profils, nombre des experts

Les experts sont au nombre de cinq et spécialisés respectivement dans les secteurs des études thématiques. Les experts doivent en priorité être issus des structures membres de la Commission Nationale sur les Changements et Variabilité Climatiques.

ANNEXE G 5 : Evaluation des besoins en matière de Système d’Observation Systématique des Changements Climatiques, volet observations météorologiques, climatologiques, atmosphériques et satellitaires
Contexte
Le Gouvernement du Niger a reçu à travers le PNUD/FEM un financement pour l’élaboration de la TCN afin de faire face aux obligations de la mise en œuvre au niveau national de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). Ce projet de la Troisième Communication Nationale constitue un cadre dynamique et flexible permettant au Niger de contribuer au développement durable. 

Pour faciliter la mise en œuvre de la CCNUCC ainsi que celle d’autres accords environnementaux multilatéraux qui visent à protéger et à restaurer l’environnement mondial et à contribuer au développement durable, le Niger a mis en place dès 1996 un cadre institutionnel : le Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable (CNEDD). L’une des missions principales du CNEDD est l’élaboration du Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable (PNEDD) qui : (i) est le cadre d’inspiration de toutes les politiques en matière d’environnement et de développement durable ; (ii) a pour finalité d’élargir les options de développement du Niger et de pérenniser ces options pour les générations futures ; (iii) a pour but de mettre en place les conditions favorables à l’amélioration de la sécurité alimentaire, à la solution de la crise de l’énergie domestique, à l’amélioration des conditions sanitaires et au développement économique des populations.

Dès sa création, le CNEDD s’est doté d’un Secrétariat Exécutif qui l’appuie dans l’exécution de ses missions et qui comprend plusieurs commissions techniques dont la Commission Technique Nationale sur les Changements et Variabilité Climatiques (CTNCVC) composée des institutions de l’état,  de la société civile et du secteur privé. Cela lui a permis d’élaborer plusieurs documents stratégiques notamment : la Communication Nationale Initiale (CNI) sur les Changements Climatiques en 2000 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Changements et Variabilité Climatiques (SNPA/CVC) en 2003 ; le Programme d’Action National pour l’Adaptation aux changements climatiques (PANA) en 2006 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action pour la Gestion de l’Environnement Mondial (SNPA/ANCR) en 2007 ; la Seconde Communication Nationale (SCN) sur les Changements Climatiques en 2009.

La CNI et la SCN du Niger sur les Changements Climatiques ont été présentées respectivement en 2000 et en 2009 à la 6ème et la 15ème Conférence des Parties (COP) sur  les changements climatiques. Ceci a représenté deux étapes importantes pour Niger par rapport à ses obligations vis-à-vis de la convention. Plus d’une centaine d’experts et personnes ressources, et des nombreux établissements et institutions du public comme du privé ont été mobilisés et directement impliqués dans la préparation étape par étape des deux communications nationales. Néanmoins, de nombreuses lacunes et contraintes décrites dans le rapport d’auto-évaluation ont été rencontrées dans ces processus, on peut citer par exemple le manque de données et la non maîtrise des outils : (i) pour l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii)  pour l’évaluation de la vulnérabilité et des coûts de l’adaptation aux changements climatiques ; (iii) pour l’évaluation des programmes nationaux d’atténuation, etc. 

En ce qui concerne les et leçons tirées, il est ressorti d’une manière générale, qu’il est nécessaire de fournir des efforts tendant : (i) vers l’institutionnalisation du travail sur les Communications Nationales notamment en ce qui concerne l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii) le développement des capacités pour le suivi et la mise en œuvre des résultats des communications nationales ; (iii) le renforcement de la conscience du public sur les changements climatiques à tous les niveaux et ; (iv) vers le développement des mécanismes pour la formulation des réponses appropriées et intégrées pour faire face aux changements climatiques, etc.

En plus de permettre au Niger  de satisfaire ses engagements en tant que Partie à la convention, la TCN lui servira également de document stratégique pour lui permettre d’asseoir un développement durable. 

En développant la capacité pour la recherche et l’analyse relativement aux questions liées aux changements climatiques, en sensibilisant toutes les parties prenantes sur les questions majeures, et en fournissant des informations clés pour le développement des mesures/politiques/stratégies/programmes dans le domaine des changements climatiques, en formulant des recommandations spécifiques et prioritaires pour atténuer et s’adapter aux changements de climatiques, la TCN permettra au Gouvernement du Niger une utilisation plus efficace des ressources limitées qui lui sont allouées pour traiter les questions de changements climatiques.

L’objectif principal du projet de la TCN est de contribuer à atténuer les effets néfastes des changements climatiques sur les populations les plus vulnérables, dans la perspective d’un développement durable et de lutte contre la pauvreté au Niger, par l’intégration des mesures d’adaptation et d’atténuation qui seront identifiées dans les études de vulnérabilité et adaptation de la TCN, dans les politiques et stratégies de développement des secteurs socio-économiques et techniques prioritaires.

Objectif
Cette étude qui s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de l’Article 5 de la CCNUCC , sur "Recherche et Observation Systématique sur les Changements Climatiques", a pour objectif principal de renforcer les capacités des systèmes d’observation systématique des changements climatiques : (i) observations météorologiques / climatologiques; (ii) observations atmosphériques; (iii)  observations océanographiques; (iv)  observations terrestres (hydrologiques, gaz à effet de serre, notamment le CO2, couverture végétale, changement d’affectation des terres et foresterie, incendies de forêts, feux de brousse…etc.);  (v) observations spatiales (satellitaires), afin de contribuer de façon plus efficace et plus durable à la recherche et à l’observation systématique sur les changements climatiques à l’échelle globale.

Résultats attendus
Les principaux résultats attendus de cette étude sont notamment:

· l’état des lieux des systèmes d’observations météorologiques, climatologiques, atmosphériques et satellitaires (réseaux de collecte de données, types de données collectées, traitement et stockage des données, échange et/ ou utilisation des données, participation aux programmes internationaux d’observation, de contrôle de la qualité et d’archivage des données, acquis, contraintes, etc.), est établi ;

· les besoins de renforcement des capacités des systèmes d’observations météorologiques, climatologiques, atmosphériques et satellitaires, sont identifiés et évalués ;

· des fiches techniques de projets de renforcement des capacités des systèmes d’observations météorologiques, climatologiques, atmosphériques et satellitaires, décrivant notamment : la justification, les objectifs, les résultats attendus, les activités et le budget estimatif de ces projets, sont élaborées; 

Activités
Les principales activités à réaliser dans le cadre de cette étude sont notamment :

· la définition et l’adaptation au contexte du Niger, de la notion de "Systèmes d’Observation Systématique des Changements Climatiques", sur la base de la documentation disponible sur le sujet (CCNUCC, Document FCCC/CP/1999/7 "Directives pour l’établissement des rapports sur les systèmes mondiaux d’observation des changements climatiques",…etc.) ;

· l’état des lieux des systèmes d’observations météorologiques, climatologiques, atmosphériques et satellitaires (réseaux de collecte de données,  types de données collectées, traitement et stockage des données, échange et/ ou utilisation des données, participation aux programmes internationaux d’observation, de contrôle de la qualité et d’archivage des données, acquis, contraintes…etc.) ;

· l’identification et l’évaluation des besoins de renforcement des capacités des systèmes d’observations météorologiques, climatologiques, atmosphériques et satellitaires;

· l’élaboration de fiches techniques de  projets de renforcement des capacités des systèmes d’observations météorologiques, climatologiques, atmosphériques et satellitaires, décrivant notamment : la justification, les objectifs, les résultats attendus, les activités et le budget estimatif de ces projets ;

· l’élaboration d’un rapport général sur l’étude.

Profil et qualification de l’expert

L’expert est au nombre de un et spécialisé dans les domaines suivants : météorologie, climatologie, agrométéorologie;

Les experts doivent avoir les qualifications suivantes :

· avoir un diplôme d’études supérieures et/ ou post-universitaires ; 

· avoir une bonne connaissance du système d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologiques ; 

· être spécialisé dans au moins un des domaines indiqués ci dessus ;

· avoir au moins cinq ans d’expérience professionnelle ;

· avoir des références en matière de consultations ;

· avoir une bonne capacité d’analyse et de synthèse ;

· avoir une bonne connaissance de l’Anglais ;

· avoir une bonne maîtrise de l’informatique (tableurs et traitement de textes) ;

· avoir un esprit de travail en équipe.

ANNEXE G 6 :
Evaluation des besoins en matière de Système d’Observation Systématique des Changements Climatiques, volet observations hydrologiques et hydrogéologiques

Contexte
Le Gouvernement du Niger a reçu à travers le PNUD/FEM un financement pour l’élaboration de la TCN afin de faire face aux obligations de la mise en œuvre au niveau national de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). Ce projet de la Troisième Communication Nationale constitue un cadre dynamique et flexible permettant au Niger de contribuer au développement durable. 

Pour faciliter la mise en œuvre de la CCNUCC ainsi que celle d’autres accords environnementaux multilatéraux qui visent à protéger et à restaurer l’environnement mondial et à contribuer au développement durable, le Niger a mis en place dès 1996 un cadre institutionnel : le Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable (CNEDD). L’une des missions principales du CNEDD est l’élaboration du Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable (PNEDD) qui : (i) est le cadre d’inspiration de toutes les politiques en matière d’environnement et de développement durable ; (ii) a pour finalité d’élargir les options de développement du Niger et de pérenniser ces options pour les générations futures ; (iii) a pour but de mettre en place les conditions favorables à l’amélioration de la sécurité alimentaire, à la solution de la crise de l’énergie domestique, à l’amélioration des conditions sanitaires et au développement économique des populations.

Dès sa création, le CNEDD s’est doté d’un Secrétariat Exécutif qui l’appuie dans l’exécution de ses missions et qui comprend plusieurs commissions techniques dont la Commission Technique Nationale sur les Changements et Variabilité Climatiques (CTNCVC) composée des institutions de l’état,  de la société civile et du secteur privé. Cela lui a permis d’élaborer plusieurs documents stratégiques notamment : la Communication Nationale Initiale (CNI) sur les Changements Climatiques en 2000 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Changements et Variabilité Climatiques (SNPA/CVC) en 2003 ; le Programme d’Action National pour l’Adaptation aux changements climatiques (PANA) en 2006 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action pour la Gestion de l’Environnement Mondial (SNPA/ANCR) en 2007 ; la Seconde Communication Nationale (SCN) sur les Changements Climatiques en 2009.

La CNI et la SCN du Niger sur les Changements Climatiques ont été présentées respectivement en 2000 et en 2009 à la 6ème et la 15ème Conférence des Parties (COP) sur  les changements climatiques. Ceci a représenté deux étapes importantes pour Niger par rapport à ses obligations vis-à-vis de la convention. Plus d’une centaine d’experts et personnes ressources, et des nombreux établissements et institutions du public comme du privé ont été mobilisés et directement impliqués dans la préparation étape par étape des deux communications nationales. Néanmoins, de nombreuses lacunes et contraintes décrites dans le rapport d’auto-évaluation ont été rencontrées dans ces processus, on peut citer par exemple le manque de données et la non maîtrise des outils : (i) pour l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii)  pour l’évaluation de la vulnérabilité et des coûts de l’adaptation aux changements climatiques ; (iii) pour l’évaluation des programmes nationaux d’atténuation, etc. 

En ce qui concerne les et leçons tirées, il est ressorti d’une manière générale, qu’il est nécessaire de fournir des efforts tendant : (i) vers l’institutionnalisation du travail sur les Communications Nationales notamment en ce qui concerne l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii) le développement des capacités pour le suivi et la mise en œuvre des résultats des communications nationales ; (iii) le renforcement de la conscience du public sur les changements climatiques à tous les niveaux et ; (iv) vers le développement des mécanismes pour la formulation des réponses appropriées et intégrées pour faire face aux changements climatiques, etc.

En plus de permettre au Niger  de satisfaire ses engagements en tant que Partie à la convention, la TCN lui servira également de document stratégique pour lui permettre d’asseoir un développement durable. 

En développant la capacité pour la recherche et l’analyse relativement aux questions liées aux changements climatiques, en sensibilisant toutes les parties prenantes sur les questions majeures, et en fournissant des informations clés pour le développement des mesures/politiques/stratégies/programmes dans le domaine des changements climatiques, en formulant des recommandations spécifiques et prioritaires pour atténuer et s’adapter aux changements de climatiques, la TCN permettra au Gouvernement du Niger une utilisation plus efficace des ressources limitées qui lui sont allouées pour traiter les questions de changements climatiques.

L’objectif principal du projet de la TCN est de contribuer à atténuer les effets néfastes des changements climatiques sur les populations les plus vulnérables, dans la perspective d’un développement durable et de lutte contre la pauvreté au Niger, par l’intégration des mesures d’adaptation et d’atténuation qui seront identifiées dans les études de vulnérabilité et adaptation de la TCN, dans les politiques et stratégies de développement des secteurs socio-économiques et techniques prioritaires.

Objectif
Cette étude qui s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de l’Article 5 de la CCNUC, sur "Recherche et Observation Systématique sur les Changements Climatiques", a pour objectif principal de renforcer les capacités des systèmes d’observation systématique des changements climatiques : (i) observations météorologiques / climatologiques; (ii) observations atmosphériques ; (iii)  observations océanographiques ; (iv)  observations terrestres (hydrologiques, gaz à effet de serre, notamment le CO2, couverture végétale, changement d’affectation des terres et foresterie, incendies de forêts, feux de brousse…etc.) ;  (v) observations spatiales (satellitaires), afin de contribuer de façon plus efficace et plus durable à la recherche et à l’observation systématique sur les changements climatiques à l’échelle globale.

Résultats attendus
Les principaux résultats attendus de cette étude sont notamment:

· l’état des lieux des systèmes d’observations hydrologiques et hydrogéologiques (réseaux de collecte de données,  types de données collectées, traitement et stockage des données, échange et/ ou utilisation des données, participation aux programmes internationaux d’observation, de contrôle de la qualité et d’archivage des données, acquis, contraintes…etc.), est établi ;

· les besoins de renforcement des capacités des systèmes d’observations hydrologiques et hydrogéologiques, sont identifiés et évalués;

· des fiches techniques de projets de renforcement des capacités des systèmes d’observations hydrologiques et hydrogéologiques, décrivant notamment : la justification, les objectifs, les résultats attendus, les activités et le budget estimatif de ces projets, sont élaborées; 

Activités
Les principales activités à réaliser dans le cadre de cette étude sont notamment :

· la définition et l’adaptation au contexte du Niger, de la notion de "Systèmes d’Observation Systématique des Changements Climatiques", sur la base de la documentation disponible sur le sujet (CCNUCC, Document FCCC/CP/1999/7 "Directives pour l’établissement des rapports sur les systèmes mondiaux d’observation des changements climatiques", etc.) ;

· l’état des lieux des systèmes d’observations hydrologiques et hydrogéologiques (réseaux de collecte de données,  types de données collectées, traitement et stockage des données, échange et/ ou utilisation des données, participation aux programmes internationaux d’observation, de contrôle de la qualité et d’archivage des données, acquis, contraintes, etc.) ;

· l’identification et l’évaluation des besoins de renforcement des capacités des systèmes d’observations hydrologiques et hydrogéologiques ;

· l’élaboration de fiches techniques de  projets de renforcement des capacités des systèmes d’observations hydrologiques et hydrogéologiques, décrivant notamment : la justification, les objectifs, les résultats attendus, les activités et le budget estimatif de ces projets ;

· l’élaboration d’un rapport général sur l’étude.

Profils et qualifications de l’expert

L’expert est au nombre de un et spécialisé dans les domaines suivants : hydrologie, hydrométéorologie, hydrogéologie ;

Les experts doivent avoir les qualifications suivantes :

· avoir un diplôme d’études supérieures et/ ou post-universitaires ; 

· avoir une bonne connaissance du système d’observations hydrologiques et hydrogéologiques ;

· être spécialisé dans au moins un des domaines indiqués ci dessus ;

· avoir au moins cinq ans d’expérience professionnelle ;

· avoir des références en matière de consultations ;

· avoir une bonne capacité d’analyse et de synthèse ;

· avoir une bonne connaissance de l’Anglais ;

· avoir une bonne maîtrise de l’informatique (tableurs et traitement de textes) ;

· avoir un esprit de travail en équipe.

ANNEXE G 7 :
Etudes sur les incidences économiques et financières des phénomènes météorologiques et climatiques extrêmes dans les domaines de la santé, des infrastructures routières, de télécommunications et de l’habitat

Contexte
Le Gouvernement du Niger a reçu à travers le PNUD/FEM un financement pour l’élaboration de la TCN afin de faire face aux obligations de la mise en œuvre au niveau national de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). Ce projet de la Troisième Communication Nationale constitue un cadre dynamique et flexible permettant au Niger de contribuer au développement durable. 

Pour faciliter la mise en œuvre de la CCNUCC ainsi que celle d’autres accords environnementaux multilatéraux qui visent à protéger et à restaurer l’environnement mondial et à contribuer au développement durable, le Niger a mis en place dès 1996 un cadre institutionnel : le Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable (CNEDD). L’une des missions principales du CNEDD est l’élaboration du Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable (PNEDD) qui : (i) est le cadre d’inspiration de toutes les politiques en matière d’environnement et de développement durable ; (ii) a pour finalité d’élargir les options de développement du Niger et de pérenniser ces options pour les générations futures ; (iii) a pour but de mettre en place les conditions favorables à l’amélioration de la sécurité alimentaire, à la solution de la crise de l’énergie domestique, à l’amélioration des conditions sanitaires et au développement économique des populations.

Dès sa création, le CNEDD s’est doté d’un Secrétariat Exécutif qui l’appuie dans l’exécution de ses missions et qui comprend plusieurs commissions techniques dont la Commission Technique Nationale sur les Changements et Variabilité Climatiques (CTNCVC) composée des institutions de l’état,  de la société civile et du secteur privé. Cela lui a permis d’élaborer plusieurs documents stratégiques notamment : la Communication Nationale Initiale (CNI) sur les Changements Climatiques en 2000 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Changements et Variabilité Climatiques (SNPA/CVC) en 2003 ; le Programme d’Action National pour l’Adaptation aux changements climatiques (PANA) en 2006 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action pour la Gestion de l’Environnement Mondial (SNPA/ANCR) en 2007 ; la Seconde Communication Nationale (SCN) sur les Changements Climatiques en 2009.

La CNI et la SCN du Niger sur les Changements Climatiques ont été présentées respectivement en 2000 et en 2009 à la 6ème et la 15ème Conférence des Parties (COP) sur  les changements climatiques. Ceci a représenté deux étapes importantes pour Niger par rapport à ses obligations vis-à-vis de la convention. Plus d’une centaine d’experts et personnes ressources, et des nombreux établissements et institutions du public comme du privé ont été mobilisés et directement impliqués dans la préparation étape par étape des deux communications nationales. Néanmoins, de nombreuses lacunes et contraintes décrites dans le rapport d’auto-évaluation ont été rencontrées dans ces processus, on peut citer par exemple le manque de données et la non maîtrise des outils : (i) pour l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii)  pour l’évaluation de la vulnérabilité et des coûts de l’adaptation aux changements climatiques ; (iii) pour l’évaluation des programmes nationaux d’atténuation, etc. 

En ce qui concerne les et leçons tirées, il est ressorti d’une manière générale, qu’il est nécessaire de fournir des efforts tendant : (i) vers l’institutionnalisation du travail sur les Communications Nationales notamment en ce qui concerne l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii) le développement des capacités pour le suivi et la mise en œuvre des résultats des communications nationales ; (iii) le renforcement de la conscience du public sur les changements climatiques à tous les niveaux et ; (iv) vers le développement des mécanismes pour la formulation des réponses appropriées et intégrées pour faire face aux changements climatiques, etc.

En plus de permettre au Niger  de satisfaire ses engagements en tant que Partie à la convention, la TCN lui servira également de document stratégique pour lui permettre d’asseoir un développement durable. 

En développant la capacité pour la recherche et l’analyse relativement aux questions liées aux changements climatiques, en sensibilisant toutes les parties prenantes sur les questions majeures, et en fournissant des informations clés pour le développement des mesures/politiques/stratégies/programmes dans le domaine des changements climatiques, en formulant des recommandations spécifiques et prioritaires pour atténuer et s’adapter aux changements de climatiques, la TCN permettra au Gouvernement du Niger une utilisation plus efficace des ressources limitées qui lui sont allouées pour traiter les questions de changements climatiques.

L’objectif principal du projet de la TCN est de contribuer à atténuer les effets néfastes des changements climatiques sur les populations les plus vulnérables, dans la perspective d’un développement durable et de lutte contre la pauvreté au Niger, par l’intégration des mesures d’adaptation et d’atténuation qui seront identifiées dans les études de vulnérabilité et adaptation de la TCN, dans les politiques et stratégies de développement des secteurs socio-économiques et techniques prioritaires.

Objectif

Ces études ont pour objectif essentiel d’évaluer/d’estimer les coûts économiques et financiers de ces dégâts sur l’économie nationale et de trouver des solutions à cette à travers notamment la mise en place de systèmes de prévention et de gestion des ces phénomènes.  

Résultats attendus/Activités
Les principaux résultats attendus de ces études sont notamment:

· l’identification et la caractérisation des phénomènes météorologiques et climatiques extrêmes ;
· l’évaluation des impacts des ces phénomènes dans les domaines précités ;
·  l’estimation des coûts économiques et financiers des impacts de ces risques climatiques ;

· l’identification de solutions à travers notamment la mise en place de systèmes de prévention et de gestion de ces phénomènes. 

 Activités
Les principales activités à réaliser dans le cadre de ces  études sont notamment :

· la collecte et le traitement des données et informations pour la caractérisation des phénomènes météorologiques et climatiques extrêmes dans les domaines concernés par ces études ;
·  la collecte et le traitement des données et informations  pour les analyses des incidences économiques et financières des phénomènes météorologiques et climatiques extrêmes dans les domaines concernés par ces études ;
· l’élaboration d’un rapport général sur ces études.

Profils et qualifications des experts

Les experts sont au nombre de cinq (5) et spécialisés dans les domaines suivants : Météorologie/climatologie, Génie civil, Médécine, Urbaniste/Bâtiment, Télécommunication.

Les experts doivent avoir les qualifications suivantes :

· avoir un diplôme d’études supérieures et/ ou post-universitaires ; 

· avoir une bonne connaissance des phénomènes météorologiques et climatiques extrêmes;

· être spécialisé dans au moins un des domaines indiqués ci dessus ;

· avoir au moins cinq ans d’expérience professionnelle ;

· avoir des références en matière de consultations ;

· avoir une bonne capacité d’analyse et de synthèse ;

· avoir une bonne connaissance de l’Anglais ;

· avoir une bonne maîtrise de l’informatique (tableurs et traitement de textes) ;

· avoir un esprit de travail en équipe.

ANNEXE G  8 :
Etude sur l’évaluation des Flux d’Investissement et Flux Financiers (I&FF) dans le secteur des ressources en eau 

Contexte
Le Gouvernement du Niger a reçu à travers le PNUD/FEM un financement pour l’élaboration de la TCN afin de faire face aux obligations de la mise en œuvre au niveau national de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). Ce projet de la Troisième Communication Nationale constitue un cadre dynamique et flexible permettant au Niger de contribuer au développement durable. 

Pour faciliter la mise en œuvre de la CCNUCC ainsi que celle d’autres accords environnementaux multilatéraux qui visent à protéger et à restaurer l’environnement mondial et à contribuer au développement durable, le Niger a mis en place dès 1996 un cadre institutionnel : le Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable (CNEDD). L’une des missions principales du CNEDD est l’élaboration du Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable (PNEDD) qui : (i) est le cadre d’inspiration de toutes les politiques en matière d’environnement et de développement durable ; (ii) a pour finalité d’élargir les options de développement du Niger et de pérenniser ces options pour les générations futures ; (iii) a pour but de mettre en place les conditions favorables à l’amélioration de la sécurité alimentaire, à la solution de la crise de l’énergie domestique, à l’amélioration des conditions sanitaires et au développement économique des populations.

Dès sa création, le CNEDD s’est doté d’un Secrétariat Exécutif qui l’appuie dans l’exécution de ses missions et qui comprend plusieurs commissions techniques dont la Commission Technique Nationale sur les Changements et Variabilité Climatiques (CTNCVC) composée des institutions de l’état,  de la société civile et du secteur privé. Cela lui a permis d’élaborer plusieurs documents stratégiques notamment : la Communication Nationale Initiale (CNI) sur les Changements Climatiques en 2000 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Changements et Variabilité Climatiques (SNPA/CVC) en 2003 ; le Programme d’Action National pour l’Adaptation aux changements climatiques (PANA) en 2006 ; la Stratégie Nationale et Plan d’Action pour la Gestion de l’Environnement Mondial (SNPA/ANCR) en 2007 ; la Seconde Communication Nationale (SCN) sur les Changements Climatiques en 2009.

La CNI et la SCN du Niger sur les Changements Climatiques ont été présentées respectivement en 2000 et en 2009 à la 6ème et la 15ème Conférence des Parties (COP) sur  les changements climatiques. Ceci a représenté deux étapes importantes pour Niger par rapport à ses obligations vis-à-vis de la convention. Plus d’une centaine d’experts et personnes ressources, et des nombreux établissements et institutions du public comme du privé ont été mobilisés et directement impliqués dans la préparation étape par étape des deux communications nationales. Néanmoins, de nombreuses lacunes et contraintes décrites dans le rapport d’auto-évaluation ont été rencontrées dans ces processus, on peut citer par exemple le manque de données et la non maîtrise des outils : (i) pour l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii)  pour l’évaluation de la vulnérabilité et des coûts de l’adaptation aux changements climatiques ; (iii) pour l’évaluation des programmes nationaux d’atténuation, etc. 

En ce qui concerne les et leçons tirées, il est ressorti d’une manière générale, qu’il est nécessaire de fournir des efforts tendant : (i) vers l’institutionnalisation du travail sur les Communications Nationales notamment en ce qui concerne l’élaboration de l’inventaire national des gaz à effet de serre ; (ii) le développement des capacités pour le suivi et la mise en œuvre des résultats des communications nationales ; (iii) le renforcement de la conscience du public sur les changements climatiques à tous les niveaux et ; (iv) vers le développement des mécanismes pour la formulation des réponses appropriées et intégrées pour faire face aux changements climatiques, etc.

En plus de permettre au Niger  de satisfaire ses engagements en tant que Partie à la convention, la TCN lui servira également de document stratégique pour lui permettre d’asseoir un développement durable. 

En développant la capacité pour la recherche et l’analyse relativement aux questions liées aux changements climatiques, en sensibilisant toutes les parties prenantes sur les questions majeures, et en fournissant des informations clés pour le développement des mesures/politiques/stratégies/programmes dans le domaine des changements climatiques, en formulant des recommandations spécifiques et prioritaires pour atténuer et s’adapter aux changements de climatiques, la TCN permettra au Gouvernement du Niger une utilisation plus efficace des ressources limitées qui lui sont allouées pour traiter les questions de changements climatiques.

L’objectif principal du projet de la TCN est de contribuer à atténuer les effets néfastes des changements climatiques sur les populations les plus vulnérables, dans la perspective d’un développement durable et de lutte contre la pauvreté au Niger, par l’intégration des mesures d’adaptation et d’atténuation qui seront identifiées dans les études de vulnérabilité et adaptation de la TCN, dans les politiques et stratégies de développement des secteurs socio-économiques et techniques prioritaires.

Objectif

L’objectif de cette évaluation des I&FF dans le secteur Ressources en Eau  est d’évaluer les investissements et les flux financiers nécessaire pour l’adaptation aux changements climatiques sur une période d’au moins 20 ans.

Résultat attendu
Le principal résultat attendu de cette évaluation est l’élaboration du rapport sur l’évaluation des I&FF dans le secteur Ressources en Eau. 

Activités
Les principales activités à réaliser dans le cadre de cette évaluation selon le guide méthodologique du PNUD « User Guidebook and methodology for assessing I&FF to address climate change » de l’évaluation des I&FF pour  l’adaptation sont notamment :

· collecter et traiter les données et informations sur les investissements réalisés par les entités d’investissements qui sont les Ménages, Entreprises/ONG et le Gouvernement ;

· établir les paramètres clés de l’évaluation : année de référence, période pour la collecte des données sur les I&FF et l’horizon temporel de projection de ces données ;

· compiler les données historiques des I&FF et autres données pouvant contribuer aux scénarios ;

· définir le scénario de base ;

· calculer les I&FF pour le scénario de base ;

· définir les scénarios d’adaptation ;

· dériver/estimer/projeter les I&FF pour le scénario d’adaptation ;

· estimation annuelle des changements I&FF et O&M nécessaire à la mise en œuvre  des scénarios d’adaptation ;

· évaluer les implications en termes de politique publique ;
· Etablissement du rapport sur l’évaluation des I&FF.

Profils et qualifications des experts

Les experts sont regroupés en une équipe pluridisciplinaire comprenant :

· Un (1) expert spécialisé dans le domaine des ressources en eau ;

· Un (1) expert spécialisé en statistique ;

· Un (1) expert spécialisé en Finance/Economie ;

· Un (1) expert spécialisé en changement climatique.

Les qualifications des experts sont les suivantes :

· avoir un diplôme d’études supérieures et/ ou post-universitaires ; 

· être spécialisé dans au moins un des domaines indiqués ci dessus ;

· avoir au moins cinq ans d’expérience professionnelle ;

· avoir des références en matière de consultations ;

· avoir une bonne capacité d’analyse et de synthèse ;

· avoir une bonne connaissance de l’Anglais ;

· avoir une bonne maîtrise de l’informatique (tableurs et traitement de textes) ;

· avoir un esprit de travail en équipe.
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DESCRIPTION SOMMAIRE DU PROJET





L’objectif général du projet Troisième Communication Nationale (TCN) est de permettre au Niger de s’acquitter de ses obligations en tant que Partie de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) en liaison avec ses objectifs de développement économique et social.


De manière spécifique, le projet vise l’élaboration et la présentation de la TCN à la Conférence des Parties (COP) à la CCNUCC.


Les résultats/ activités à réaliser dans le cadre de l’élaboration et de la présentation de la Troisième Communication Nationale à la COP portent notamment sur :


la mise à jour des Circonstances Nationales ;


la mise à jour des inventaires des Gaz à Effet de Serre (GES) dans les secteurs : Utilisation des Terres, Changements d’Affectation des Terres et Foresterie (UTCATF) ; Agriculture/Elevage,  Energie ; Procédés Industriels ; Déchets et Utilisation des Solvants ;


la mise à jour de l’évaluation de la Vulnérabilité et de l’Adaptation (V &A) aux changements climatiques dans les secteurs suivants: Agriculture, Elevage, Ressources en Eau, Foresterie et Santé ;


l’actualisation des analyses d’atténuation des émissions des GES dans les secteurs identifiés comme principaux émetteurs ;


l’actualisation de l’évaluation des besoins en matière de Transfert de Technologies (TT);


l’actualisation de l’évaluation des besoins en matière de Système Mondial d’Observation du Climat (SMOC) ;


l’actualisation de l’évaluation des besoins en matière de Système d’Observations Hydrologiques et Hydrogéologiques (SOHH) ;


l’actualisation  du rapport sur l’Education, l’Information et la Communication (EIC) sur les changements climatiques ;


l’évaluation des Flux d’Investissements et des Flux Financiers pour l’adaptation du secteur  Ressources en Eau aux changements climatiques ;


les analyses des incidences économiques et financières des phénomènes météorologiques et climatiques  extrêmes tels que : les inondations, les vents de sable et de poussière, les vents violents, les vagues de chaleur, etc., dans les domaines des infrastructures routières, des infrastructures de télécommunication, de l’habitat et de la santé ;


l’élaboration de la proposition de TCN et sa validation par un atelier ;


la présentation de la TCN validée à la Conférence des Parties (COP) de la CCNUCC et sa vulgarisation au niveau national ;


la gestion et la coordination du projet.
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